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Introduction :

Lacommunication publique estun élémentfondamentaldans lasociété, elle permet

l’échange d’information, d’attitude etde cultures les uns avecles autres, elle intervientdans

toutes les activités de la société, aussi elle est très importante dans les administrations

communales, elle acomme butprincipalde relierles citoyens etles communicants publics;

elle influence, incite à changerles comportements des citoyens etde maintenirdes liens de

confiance.

D’abord, Lacommunication publique estune communication d'intérêtgénéralparmi

ces acteurs; les collectivités territoriales, elle s'adresse à l'ensemble de la population :

citoyens, habitants, usagers des services. La communication publique touche à tous les

domainesdelaviequotidienne. Elleestassuréepardesprofessionnelsqui travaillentdansdes

institutionsouà leurservice, etcontribuentaubonfonctionnementduservicepublic. Elleest

liée directementau succès ou à l’échec de la collectivité, cette communication facilite le

contactexterne, etcréeunerelationdeproximité avecles citoyens.

Lescollectivitéslocalesalgériennessecomposentde«1540 communeset48 wilayas» ;

la commune est la collectivité de base de l’état, elle prend en charge les intérêts d’une

populationd’unterritoire donnée, pourfaire vivre ce territoire. Lacommune doitprendre en

considération trois points essentiels: la transparence dans ces activités, la réactivité, et

l’exactitude d’utilisation des chiffres, toutes ces actions permettent de créer des bonnes

relationsentrelecitoyenetledirigent.

Aussi, ilestimportantquelacommuneinformecescitoyenssurleursterritoire, surces

activités, surce qui déroule à l’intérieure de leurs APC, surles différentes décisions qui

touchentlecitoyen, aussi defaireparticiperlescitoyensauxréunionsinterne, carcesderniers

souhaitentundébatplus ouvert, dans lequelils exprimentleurs avis. Ainsi que lacommune

doitécouteretrépondre aux besoins des citoyens afinde créerune relationde proximité, et

renforceretaméliorerledegré desatisfactiondescitoyensauxprèsdeleurscommune.

L’APC a deux types d’acteurs; à l’interne on trouve: le présidentde l’assemblée

populaire communal (le maire) il représente la commune, sa mission est de prendre des

décisions duconseilmunicipal. Le maire etces adjoints veillentà la sauvegarde de l'ordre

public, à la sécurité des personnes et des biens etle développementduterritoire, ainsi il

y’al’administration communale tous les autres bureaux de lacommune telque (service de
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GRH, service de l’étatcivil… etc. ). Tandis qu’à l’externe, ontrouve comme premieracteur

le citoyenqui estlabase d’unterritoire, les associations, les partenariats, lasociété civile, et

les conseils municipaux(le conseilmunicipalparticipe auxréunions de lacommune dans les

casoulesujetestsensible).

La mairie se compose de plusieurs services qui sontà la disposition des citoyens,

service interne : englobe lafinance, le personnel, les affaires générales etculturelles, service

technique : qui contient l’urbanisme, réserve foncières, travaux de nettoiement et de

transport… etc. Et les services externe qui sont: service guichet, service comptabilité, et

servicedegestion.

Dans ce contexte, La commune comme toutes les autres institutions, elle doit

communiqueravecces acteurs enexterne eteninterne parles différents moyens, qui sertde

créerdebonnesrelationsetunebonneimageauxélus, parmi cesmoyensinterneontrouve le

téléphone, l’affichage, communication interpersonnelle etl’intranet… etc. Età l’externe on

distingue: lesréseauxsociaux, l’affichage, lesportesouvertes… etc.

Dans cet ordre d’idées, nous voulons effectuer une recherche sur le rôle que la

communication publique joue dans les relations des collectivités locales avec les citoyens,

danslesdeuxcommunes(KherrataetSeddouk) delawilayadeBejaia.

Ainsi, nous essayons à travers notre étude, d’analyserle degré de satisfaction des

citoyensdesdeuxcommunesparrapportauxmoyensetactionsdelacommunicationadoptés

pourtisseretmaintenirla transparence etdes liens de confiance entre les communicants

publics etles citoyens, et de connaitre lasituation de lacommunication publique, aussi du

point de vue des communicants publics des deux communes dans les deux communes

(KherrataetSeddouk).

Nous avons opté dans notre recherche de menerune étude comparative entre les deux

communespourmieuxcomprendrelasituationdelacommunicationpubliquemenéepar ces

deuxcollectivités.

Afinderépondreà cetobjectif, nousavonsdiviséesnotre travailen(03) troisparties:

lapartieméthodologique, lapartiethéorique, etlapartiepratique;

La partie méthodologique ; qui porte surdeux section, la première section représente

l’analyse conceptuelle; les objectifs etles raisons du choix du thème, laproblématique, les

hypothèses, ladéfinition des concepts, les indicateurs, etladeuxième section représente la
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démarche méthodologique (on achoisi laméthode mixte « qualitative etquantitative » , et

deux techniques « l’entretien avec les communicants publics, etle questionnaire avec les

citoyens » , concernantle type d’échantillonnage, nous avons choisi le type d’échantillonnage

nonprobabilisteaccidentelaveclescitoyens, etnonprobabilistetypiqueaveclesresponsables

des services choisi). Les études antérieurs et enfin les difficultés rencontrées durant la

réalisationdelarecherche.

Lapartie théorique ; qui contientdeuxchapitres ; le premierchapitre: donne unaperçu

généralsurla communication publique, divisé en trois (03) sections (section 1: représente

(05) cinq fonctions essentielles de la communication publique, section 2: le plan de la

communicationcommunale(pourquoi, à Qui, comment, Quand), etsection3 : représenteles

moyens de la communication communale (interne et externe). Aussi, dans le deuxième

chapitre qui est un aperçu général sur la commune ; a aussi (03) sections :( section 1 :

représente l’organisation de la commune en Algérie (interne etexterne), section 2 : les

acteursdelacommune(interneetexterne), etsection3 : lescompétencesdelacommune.

Pour la partie pratique qui se compose de deux chapitres ; le premier chapitre :

représente d’organisme d’accueil, qui se devise endeuxsections ; (section1: présentation

de lacommune de Kherrata, etsection 2 : présentation de lacommune de Seddouk). Ainsi

que, ledeuxièmechapitre; qui estsurl’analyseetl’interprétationdesdonnéesestdivisé en:

deux sections ; (section 1: représente l’analyse des entretiens qu’on a faits avec les

responsables des services choisis dans les deuxcommunes KherrataetSeddouk. Ilcontient

20 entretiens (10 entretiens dans chaque commune), etilest divisé en 3 Axe (Axe 1 les

données personnelles, Axe 2 le rôle de la communication publique dans les collectivités

locale, Axe3 lesmoyensdecommunicationfavorisentledéveloppementinterneetexternede

lacommune) avec13 questions. Section 2 : représente l’analyse des questionnaires qu’on a

faits avec les citoyens des deux communes Kherrata et Seddouk, qui contient 60

questionnaires (30 questionnaires pourchaque commune), aussi (Axe 1 relatif aux données

personnelles, Axe 2 le rôle de lacommunicationpublique dans les collectivités locale, Axe3

lesmoyensdecommunicationfavoriseledéveloppentinterneetexternedelacommune) a25

questions.

En fin, après la vérification des hypothèses etdes synthèses, nous avons terminées notre

étude avec une conclusion sur les résultats obtenus, et qui répond à notre problème de

recherche.
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Section 01 : l’analyse conceptuelle

1. Les raisons du choix de thème :

Lerôledelacommunicationpubliquedanslarelationdescollectivitéslocalesavecles

citoyens, est une étude qui répond à notre curiosité besoin de mieux comprendre le

déroulement de la communication publique, à l’intérieur et à l’extérieur des collectivités

locales.

D’autrepartnousvoulionsanalyser:

 La place de la communication publique dans les collectivités locales de la wilaya

Bejaia.

 L’impactdelacommunicationpubliquesurlescollectivitéslocales.

 Savoirsi les collectivités locales algériennes prennenten considération l’importance

delacommunicationpublique.

 Découvrir le rôle de la communication publique dans le développement des

collectivitéslocales.

 Pourmieuxconnaitrecommentlescollectivitéslocalestransmissent lesmessagesaux

citoyens.

 Voirs’ily’aune interaction entre le citoyens etsacommune, ou ily’aune rupture

entreeux.

2. Les objectifs du choix de thème :

L’intérêt de notre recherche se trouve d’abord dans le fait qu’elle nous aidera à

accroitre nos connaissances dans le domaine de la communication, particulièrementla

communication des collectivités locales (communication communale) etson importance

dans la relation des collectivités locales avec les citoyens. Les objectifs de cette

recherchesont:

 Etudierles notions de base de lacommunicationpublique etsonimportance dans les

collectivitéslocales.

Identifierles moyens de lacommunication publique dans les collectivités locales, de

KherrataetdeSeddouk.
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 Mettreenœ uvrel’ensembledesconnaissancesthéoriquesetméthodologiquesacquise

dansnotrerecherche.

3. La pré- enquête :

Estunetechniquederecherchetrèsessentiel, ellenousapermetdemieuxcomprendre

notreproblèmederecherche.

Notre pré enquête s’estdéroulé du22/02/2018 à 08/03/2018 pendantdeux semaines au

seindesdeuxcommunes(KherrataetSeddouk).

Avantdecommencercettepré-enquêteontaélaboré 10 questions, desquestionssurle

rôle de lacommunication publique dans larelation citoyenne, quels sontles moyens de la

communicationutilisée, etest-cequ’ily’auneinteractionentrelacommuneetlecitoyen.

Onasélectionné les services qui nous concernent, carles deux communes ne disposent

pasd'unservicedecommunication.

Après l'analyse des réponses obtenues; nous avons découvres comment ces deux

communes communiquentavecles citoyens, quels sontles moyens utilisés, l'existence etla

communicationinteractive.

Cette étape nous aaidées à effectuerdes entretiens avec quelques salariés de différents

services, afinde corrigernotre problématique etde construire des hypothèses à vitrifier(sur

ce que nous cherchons à mesureretobservé). Selon Maurice ANGERS « le sujet le plus

intéressant n'aura pas de suite, si les conditions de réalisation de la recherche le rendent

infaisable. Il faut donc réfléchir à trois paramètres pour en évaluer la faisabilité, l'accès aux

personnes ou aux documents, les ressources et le temps disponibles »1.

1
Maurice ANGERS, initiation pratique à la méthodologie des sciences humaines, 6eme édition CEC, Québec,

2014, P 33
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3. la problématique :

Une organisation en tant qu'une structure, composée d'un ensemble de personnes qui

travaille pouratteindre des objectifs communs, abesoinde communiquerauxniveauxinterne et

externe pourrenforcerles liens entre ses membres. Ilexiste deux types d'organisation« privées

c'esttouslesentreprisesqui ontlebutlucrative» et« publiquesqui instituéesparuneloi età but

nonlucratif» comme: lescollectivitésterritoriales(APC, ladaïra, wilaya).

Lescollectivitésterritorialessontdesstructuresadministrativesqui sedoiventdeprendre

en charge les intérêts de lapopulation d'un territoire précis; « une collectivité territoriale (ou

collectivité locale) est une circonscription administrative, dotée d'une personnalité morale. C'est

une partie du territoire d'un état qui dispose d'une certaine autonomie de gestion, même

partielle » .1

En effet les collectivités territoriales algériennes sont les communes les daïras et les

wilayas. Depuisl'indépendancedel'Algérieproclaméeen juillet1962; plusieurstextesofficielles

définissentetrégissentlacomposition, leslimitesterritoriales, l'organisationetlefonctionnement

descommunesetdeswilayasAlgériennes.

La commune est une cellule fondamentale dans l'organisation du pays. Elle est

suffisammentproche de lavie des hommes etdans leurs activités. Elle estapte, enparticulier, à

gérertoutes les réalisations qui doiventêtre adaptées à lasatisfactiondes besoins essentiels des

populations; « la commune constitue le cadre institutionnel d'exercice de la démocratie au

niveau local et de gestion de proximité.»2

1 Toupictionnaire : le dictionnaire de politique, disponible sur :
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Collectivite_territoriale.htm, consulté le : 03/03/2018

2
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune, art 11, P 5. Disponible sur:

https://www.joradp.dz/TRV/FCollectivit%C3%A9s%20Territoriales.pdf, consulté le14/03/2018.
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Alors, les citoyens attendent aujourd'hui plus d'informations, plus de proximité, plus de

transparence, plus de dialogue et espèrent également être associés à la gestion de la cité et à

l'élaboration des projets locaux. Dans ce contexte la communication publique a pourobjectif de

mettreenrelationl'étatetlescitoyensetdelesinformer, etd'améliorerlesrelationssociales.

La communication publique estune branche de lacommunication que se concentre surla

circulationdel'informationauseindescollectivités, c'estcellequi portesurl'actionpublique, l'action

conduite parles institutions, les administrations, l'étatetles collectivités locales, elle s'adresse aux

citoyens, un territoire donné, habitants de pays ou d'une commune, ou d'un département, « la

communication publique ne parle pas en son nom propre, et n'a pas pour but de promouvoir l'image

de l'émetteur, elle s'exprime au nom du bien public et de l'intérêt général. »1.

Donc, la communication publique estimportante pourles administrations communales car

celles-ci jouentun rôle de relais auprès des citoyens, à travers des actions de communication bien

ciblées. Aussi les administrations des collectivités devraientprendre davantage de dispositions pour

organiserleurpropre service de communication; celapermettraità l'administration locale de faire

circulerl'informationaux niveauxexterne etinterne etde maintenirundialogue permanentpourla

bonne marche de la collectivité ; « la communication publique désigne la plus grande part de la

communication non marchante, elle est émise par l'état, les collectivités territoriales les services et

les institutions publiques. »2.

Alors lacommunication publique estlacommunication formelle qui tend à l'échange etau

partage d'informations d'utilité publique ainsi de maintenirdes liens sociaux, dontlaresponsabilité

incombeà desinstitutionspublique3.

Aujourd'hui, informerles citoyens estun métierspécifique; ce sontles professionnels, les

chargés, les responsables qui ontencharge lamise enœ uvre des outils de lacommunication; « les

organisations ont bien compris qu’elles doivent communiquer si elles veulent être reconnues et

avoir la légitimée dans leurs actions »4

1 ValérieSACRISTE, communicationetmédiassociologiedel’espacemédiatique, éditionFoucher, 2007, P 60

2 DominiqueMEGARD, lacommunicationpubliqueetterritoriale, 2 éditions, Dunod, 2017, P 8.
3 Ibid., P 11.
4 MartialPASQUIER, lacommunicationpublique, 1 éditionBoeck, P 18.
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Dans notre cas de recherche, nous nous intéressons notammentaurôle de lacommunication

publiquedanslesrelationsdescollectivitéslocalesaveclescitoyens, caspratiquedeuxcommunesde

lawilayadeBejaia, lacommunedeKHERRATA etlacommunedeSEDDOUK.

Doncnotretravaillesebasesurlaquestionsuivante:

 Quelestle rôle de lacommunication publique dans les relations des collectivités locales (la

communedeKHERRATA etlacommunedeSEDDOUK) aveclescitoyens?

Decettequestionprincipalesedégagedeuxquestionssecondaires:

1. Quels sont les fonctions de la communication publique territoriale au niveau des

communesKherrataetSeddoukavecleurscitoyens?

2. Quels sontles moyens de lacommunicationpublique utilisée pourtisserles relations au

seindesdeuxcommunes?

3. Les hypothèses :

Afinderépondreauxquestionsdedépart, onaformuléeceshypothèsesqui sontdéfiniescommeune

explicationprovisoiredelanaturedesrelations; SelonMauriceAngers: « l’hypothèse est un énoncé

qui prédit une relation entre deux ou plusieurs termes et implique une vérification empirique ».1

Lesl’hypothèsesontcommesuite:

1. Lacommunication publique au niveau de lacommune de KHERRATA etlacommune de

SEDDOUK assureunecommunicationdeproximité baséesurlacirculationdel’information,

l’écoute, ledialogueetl’accueildescitoyensusagers.

2. L’utilisation des moyens de la communication écrite, oraux, audiovisuels etélectroniques

favorisent ledéveloppementinterneetexternedanssesdeuxcommunes.

1
MauriceAngers, initiationpratiqueà laméthodologiedesscienceshumaines, édCASBAH UNIVERSITÉ, Alger1997,

P 102.
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4. La définition des concepts :

A. La communication :

Nous avons trouvé plusieurs définitions du mot communication, Etymologiquement:

communiquerc’estrendrecommun.

1. Selon le dictionnaire des SIC, la communication c’est l’action d’établir une relation avec

quelqu’un, oudemettrequelquechoseencommunavecautrepersonneouungroupedepersonne. 1

Lacommunication ne se résume pas uniquementà larelation, mais elle demande aussi des

moyensetunmessagecommeelleestdéfinie par:

SylvieMESURE etPatrickSAVIDAN :

2. lacommunication désigne toute interaction sociale à travers un message; celasous-entend

unerelationentreunémetteur(E) qui envoieunmessage(M) à unrécepteur(R) à traversuncanal.2

3. selonLasswell, unactdecommunicationentredeuxpersonnesestcompletlorsqu'elleaccorde

une significationidentique aumême signe. pourrésumernous dirons que lacommunicationestune

situation dans laquelle un stimulus (sous forme de message) envoyé parun émetteur(la source),

entraineuneffetsurlerécepteur(ledestinataire) 3

Définition opérationnelle :

A partirdes définitions précédente, lacommunication estun rapportentre un émetteur, un

récepteur, uncode, unmessage, uncanaletunréférent.permettantlatransmissionde l'information

entrelespersonnesouungroupedepersonneetdeles mettreenrelation.

1
Bernard LAMIZET et Ahmed SILEM, Dictionnaire encyclopédique des sciences de l’information et de la

communication, Ellipse éditionMarketingS.A, Paris1997, P 120

2SylvieMESURE etPatrickSAVIDAN, LeDictionnairedesscienceshumaines, 1erédition, QuadrigePUF, Paris2006, P
168.

3Abdelkrim BOUHAFS, lacommunicationdans l'entreprise, édition, office des publications universitaires, Alger2013,
P 19.
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B. La communication interne :

1. Selon le dictionnaire des SIC, la communication interne est la communication dans les

organisationsdestinéeà obtenirl’adhésiondesmembresauxobjectifsdecelles-ci, elles’inscritdonc

dansunelogiquedemobilisationetdemotivationdupersonnel.1

2. Selon Valérie SACRISTE, lacommunication interne se faità l'intérieure de l'organisation.

Elle vise le personnel, une équipe, un service, ses actionnaires, les délégués du personnel, les

syndicats, les comités d'entreprise ou les administrateurs. ses enjeux sont: d'informer, améliorerla

cohésion...2

Lacommunicationinternequi nesauraitêtreréduiteà lamiseenœ uvredequelquesoutilscommeest

défini dansl'ouvrage"lacommunicationinterne":

3. La communication interne peut se définirdans un premier temps comme l’ensemble des

actionsdecommunicationdestinéesauxsalariésd’uneentrepriseoud’uneorganisation. Utilisantdes

supports tels que le journald’entreprise, les panneaux d’affichage, les lettres au personnelou les

téléconférencesmaisaussi lessitesinternet, lesblogsetlesréseauxsociaux.3

Définition opérationnelle :

D’aprèslesdéfinitionsprécédentesoncomprendque, Lacommunicationinterneenglobetous

lesniveauxettypesdelacommunicationayantlieuà l’intérieurdel’organisation(lacommune) dans

le but d’établirdes échanges entre les salariés eux-mêmes, ouavecl’administration, dans le butde

renforcerlesrelationsetmotiverlepersonnels.

1
BernardLAMIZET etAhmedSILEM, op.cit., P 131.

2 ValérieSACRISTE, communicationetmédiassociologiedel’espacemédiatique, éditionFoucher2007, P 66.

3Jean-Marc, DécaudinJACGUESIGALENS aveclacollaborationdeStéphaneWALLER, lacommunicationinterne,

3emeéditionDunod, P 1.
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C. La communication externe :

1. lacommunicationexterne comprendtouteslesactionsmenéesà l'extérieurdel'organisation:

les actions de communication commerciales etde communication Corporate (dite communication

institutionnelle)1

Maisaussi pourtoucherunlargepublicdemandedesmoyens:

2. selonle dictionnaire encyclopédique des SIC, lacommunicationexterne estunensemble des

actions de communication institutionnelles etcommerciales, entreprise parune organisation (firme,

administration publique, association) pour améliorer sa notoriété à l’extérieurs auprès de ses

différents publics (clients potentieleteffectif, fournisseurs, financiers, actionnaires potentiels et

effectifs, pouvoirs publics, citoyens, hommes politiques, syndicats). Les moyens sont: les relations

publiques, les opérations de mécénat, les opérations de parrainage, la réclama, la publicité, le

marketingdirect.2

Définition opérationnelle :

Lacommunicationexterneestl'ensembledesactionsmenéeà destinationdepubliqueexterne

(clients, fournisseurs, partenariats...) parl'utilisationdes différentes moyens : publicité, sponsoring,

mécénat… ) dans le but d'améliorer l'image de la commune, renforcer sa notoriété auprès des

citoyens, etfidélisé lepublique.

D. La communication publique :

1. SelonMartialPASQUER, lacommunicationpubliquepeutêtredéfiniecommel'ensembledes

activités d'institutions etd'organisationpubliques visantà transmettre etéchangerdes informations

dans le but principal de présenter et d'expliquer des décisions et les actions publiques, d'en

promouvoirlalégitimité, dedéfendredesvaleursreconnuesetd'aideraumaintienduliensocial.3

1 ValérieSACRISTE, op.cit., P 67

2
BernardLAMIZET etAhmedSILEM, op.cit., P 130

3 MartialPASQUER, lacommunicationpublique, 1°éditionBoeckUniversité, P 43
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Donclacommunicationpublique estune communicationd’intérêtgénéral, etelle couvre des

domaines larges comme l’explique Valérie SACRISTE « La communication publique estune

communication intra-culturelle. Elle s'adresse à tous les membres d'une même société, ce type de

communication recouvre celle des pouvoirs publics etdes services publics: les débatpublics, les

actions du gouvernement, des élus locaux. Sontobjectifs: estde mettre en relation l'étatetles

citoyens, informer, etexpliquerlestransformationsd'ordrepublique» .1

Définition opérationnelle :

Lacommunication publique estl’ensemble des actions menée pardes institutions publiques

(enl’occurrence, lacommune comme collectivité locale) destiné auxmembres d'une même cité,

danslebutdelesinformersurlestravauxpublics, leschangementsjuridiques, etlesmotiver.

E. Les collectivités locales :

1. Selon Pierre-BRICE LEBRUN, les collectivités territoriales sont des administrations

décentralisées. chaquecollectivité territorialeestdirigéeparuneassembléedélibèrentélus.2

Les collectivités ontaussi des buts etdes objectifs à atteindre, comme estdéfini dans le dictionnaire

dedroitadministratif:

2. Personne morale de droitpublic qui naîtde ladécentralisation territoriale, lacollectivité a

compétencepourgérerlesaffaireslocalesparlebiaisd'organesélus. 3

Définition opérationnelle :

Les collectivités territoriales sontdes institutions publiques qui reposentsurlarelationavec

les citoyens, elles se composent: des communes, des daïras, des wilayas. Leurs missions est de

prendreenchargelesintérêtsd'unepopulationd'unterritoiredonnée.

1ValérieSACRISTE, op.cit. P 68

2 Pierre-BRICE LEBRUN, collectivitésterritoriales, 4°éditionVUIBERT, 2016/2017, P 10

3AGATHE V-L, GENEVIEVE G etVERONIQUE I-B, dictionnairededroit administratif, 2eme éditionDALLOZ, Paris
1999, P 59
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F. Le citoyen :

1. Estpardéfinition, un individu abstrait, sans identification etsans qualification particulières, en

deçà desescaractéristiquesconcrètes, touslesindividus concretsontdoncvocationà devenirdes

citoyens.1

2. Sylvie MESURE etPatrick SAVIDAN, dans Le Dictionnaire des sciences humaines, le citoyen estqui

participe auxaffaires de lacité, à lachose publique, (respublica) etqui esttourà tourgouvernant

etgouverné.2

3. celui qui appartientà une cité enreconnaitjuridiction, esthabilité à jouir, sursonterritoire, du

droitdecité etestastreintauxdevoirscorrespondants.3

Définition opérationnelle :

Le citoyen estlapersonne qui relève de laprotection etde l'autorité d'un Etat, ilbénéficie des

droits civiques et politiques et qui accomplit des devoirs envers l'Etat, qui se réside dans la

communedeKherrataetSeddouk.

G. la commune :

1. Selonledictionnairede petitLarousse, Lacommuneestlacollectivité territorialeadministréepar

unmaireassisté d'unconseilmunicipal. 4

2. D’après l’article 01 ducode algériendes collectivités territoriales Lacommune estlacollectivité

territoriale de base de l’Etat. Elle estdotée de lapersonnalité morale etde l’autonomie financière.

Elleestcrééeparlaloi.5

3. Lacommune estl’assise territoriale de ladécentralisationetle lieud’exercice de lacitoyenneté.

Elleconstituelecadredeparticipationducitoyenà lagestiondesaffairespubliques.6

1 SylvieMESURE etPatrickSAVIDAN, op.cit. P 144.
2 JeanEtienne, F.BLOESS, JeanP. NORECK et JeanP. ROUX, Dictionnairedesociologie, 3em édition HATIER, Paris
2004, P 71

3 lepetit Robert, édition R LE ROBERT, 2016, P 443
4 LE PETIT LAROUSSE illustré, édLAROUSSE, paris2014, P 178

5
Loi n°11-10 du22 juin2011 relativeà lacommune, op.cit., P 4.

6Ibid., P 4
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Définition opérationnelle :

La commune estlaplus petite division administrative, estune collectivité territoriale qui est

administrée pardes représentants élus, administrée parle conseilmunicipal, sous la direction du

Maire, elle estconstituée d'une zone géographique clairementdéfinie. Elle estl’intermédiaire entre

lescitoyensetl’état.

H. la commune de KHERRATA:

Estune collectivité Algérienne, située dans la daïra de Kherrata de la wilaya de Bejaia. Elle

s'étend sur97,3km2 etcompte 35 077 habitants depuis le dernierrecensement de la population.

EntouréeparTaskriout, DraaElkaidetDarguina. LemairedeKherratasenom ISSA HAMAMIN.

I. la commune de Seddouk:

Estune collectivité algérienne, située dans ladaïrade Seddoukde lawilayade Bejaïa. Elle s’étend

sur94,4Km2 etcompte20573 habitantsdepuisle dernierrecensementde lapopulation. Entouréepar

M'cisna, Ouzellaguen, Leflaye, Seddoukestsituée à 7km aunord-estd’Ouzellaguenlaplus grande

villeauxalentours. LemairedeSeddouksenom TIGURIN DJAMEL.
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Tableau N° 01 :

5. Les indicateurs de la recherche :

Concept Dimensions Indicateurs

I. Communication
publique

1. Relationdeproximité

2. Dialogueaveclescitoyens

3. L’écoutedescitoyens

4. Informationdescitoyens

a) La communication
interpersonnelle

b) l’accueilphysique

c) l’accueiltéléphonique

d) lesréunionspubliques

II. Collectivité
locale

1. Commune

a) LesCitoyens

b) Les Communicants
publics

c) LesUsagées

III. Les moyens de la
communication
publique

1. Canauxdirects

2. Supportsd’information

a) Accueil

Journéederéception

b) Communication directe

(faceà face)

c) L’affichage

d) Lesréseauxsociaux

e) Lesjournauxsociaux

f) Les radios

communautaires

g) L’internet



La partie méthodologique

13

Section 02 : la démarche méthodologique

1. Les méthodes et les techniques de la recherche :

1.1. Les méthodes utilisées :

Toute recherche scientifique a pour objectifs d’examiner des phénomènes, des problèmes à

résoudre, etobtenirdes réponses précises, aussi elle permetde décrire, d’expliquer, de comprendre,

decontrôlerunphénomène, c’estune « activité scientifique consistant en un processus de collecte et

d'analyse des données dans le but de répondre à un problème de recherche déterminé » 1.

Le choixd'une méthode ce détermine parle problème de recherche etle thème à étudier, Selon

Maurice ANGERS, « ensemble des méthodes et des techniques qui orientent l'élaboration d'une

recherche et qui guident la démarche scientifique » 2.

Pouratteindre les objectifs de notre thème nous avons choisi les deux méthodes la méthode

qualitativeetlaméthodequantitative: (laméthodemixte), « Cette approche est une combinaison des

deux précédentes. Elle permet au chercheur de mobiliser aussi bien les avantages du mode

quantitatif que ceux du mode qualitatif. Cette conduite aide à maitriser le phénomène dans toutes ses

dimensions » 3

1.1.1. La méthode qualitative:

C’est est une méthode observable, elle nous permet de découvrir les pratiques de la

communication au niveau des deux communes Kherrata et Seddouk, et aussi comment les

communicantspublicscommuniquentaveclescitoyensdeleurscommunes, cette méthode comporte

des informations et des donnés pour vérifier les hypothèses. « Dans l'approche qualitative, le

chercheur part d'une situation concrète comportant un phénomène particulier qu'il ambitionne de

1
MauriceANGERS, éditionCASBAH université, op.cit., P 36.

2 MauriceANGERS, 6emeéditionCEC, Québec, op.cit., P 40

3 M. ASSIE GUY ROGER, et KOUASSI ROLAND RAOUL, cours d'initiationalaméthodologie de recherche, P 06,
disponiblesur: http://www.dphu.org/uploads/attachements/books/books_216_0.pdf, consulté le: 05/05/2018 à 11:37.
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comprendre et non de démontrer, de prouver ou de contrôler. Il veut donner sens au phénomène à

travers ou au-delà de l'observation, de

La description, de l'interprétation et de l'appréciation du contexte et du phénomène tel qu'il se

présente » .1

SelonMaurice ANGERS, laméthode qualitative est« le traitement des données qualitatives

produit des résultats tels que des regroupements par dimension, par cas, par thème ou par type.

L'analyse consiste à examiner attentivement ces résultats afin de découvrir les observations qui

renseignent plus précisément sur l'hypothèse où l'objectif de recherche » 2

Cette méthode recourt à des techniques de recherche qualitatives pour étudier des faits

particuliers(étudesdecas, observation, entretienssemi-structurésounon-structurés, etc.).

Le mode qualitatif fournitdes données de contenu, etnon des données chiffrées, « les méthodes

qualitatives visent à comprendre le phénomène à l'étude. Il s'agit d'établir le sens de propos

recueillis ou de comportements observés » 3.

1.1.2. La méthode quantitative:

C’estuneméthodemesurable, ellenouspermetdedécouvrircequelescitoyenspensentdela

communicationde leurs communes, aussi leurs attentes, surtoutque les citoyens usagers ontunrôle

important dans la conduite des politiques locales. Selon M. ASSIE GUY ROGER, et KOUASSI

ROLAND RAOUL, « Cette méthode s'appuie sur des instruments ou techniques de recherche

quantitatives de collecte de données dont en principe la fidélité et la validité sont assurées. Elle

aboutit à des données chiffrées qui permettent de faire des analyses descriptives, des tableaux et

graphiques, des analyses statistiques de recherche de liens entre les variables ou facteurs, des

analyses de corrélation ou d'association, etc. » 4

1 ASSIE GUY ROGER, et KOUASSI ROLAND RAOUL, op.cit., P 06

2 MauriceANGERS, 6emeéditionCEC, Québec, 2014, op.cit. P 167.

3 MauriceANGERS, éditionCASBAH université, 1995-1996, Alger, op.cit., P 61

4M. ASSIE GUY ROGER, et KOUASSI ROLAND RAOUL, op.cit. P 05
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SelonMaurice ANGERS, « le traitement des données quantitatives a produit, selon ce qui a

été commandé au logiciel statistique utilisé, des résultats de mesures descriptives et des résultats à

des tests statistique et des mesures d'association, résultats qui ont été représentés sous forme de

tableaux ou de graphiques » 1.

« Les méthodes quantitatives visent d'abord à mesurer le phénomène l'étude. Les mesures peuvent

être ordinaire du genre "plus grand ou plus petit que ", ou numérique avec l'usage de calcule » 2

1.2. Les techniques utilisées :

Chaque recherche scientifique nécessite une technique qui doitrépondre à des questions; on a

choisisdeuxtechniques:

1.2.1. La technique d’entretien :

C’estlatechniquequenousavonsutilisée, pourlacollectiondesinformationsà l'intérieurdes

deux communes, elle consiste de poserdes questions directes en face à face, à un ensemble des

fonctionnaires(cadresupérieur), cettetechniquepermeteneffet, d'instaurerunéchangedanslequel

notreinterlocuteursnousdonnesdesinformationsparexpérience, notreentretiencontient3 axes:

Axe 1 : estbasé surlescaractéristiquespersonnelles, ilestconstitué de3 questions; âge, sexe, et le

posteoccupé.

Axe 2 : estbasé surle rôle de lacommunicationpublique dans les relations des collectivités locales

aveclescitoyens, contient5 questions.

Axe3 : estbasé surl’utilisation des moyens de communication pourtisserles relations au sein de

l’APC etaveclescitoyens, qui contient5 questions.

Onachoisis les services qui ontdes relations avecle citoyendans les deuxcommunes, les services

sont:

1 MauriceANGERS, éditionCEC, Québec, 2014, op.cit. , P 167
2MauriceANGERS, éditionCASBAH université, op.cit., P 61
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Dans la commune de Kherrata : (le présidentde l’assemblée populaire de lacommune de

Kherrata, le vice-président, lesecrétaire générale, l’administrateurprincipal, l’ingénieurdedomaine

des ressources d’eau, le services d’architecte , service de vérification des permis de conduire, le

guichetdes permis de conduire, le chargé de suivi équipementpublic, chargé des constatations et

suivi desdossiersdesactesd’urbanisme).

Dans la commune de Seddouk : (le présidentde l’assemblée populaire de lacommune de

Seddouk, le vice-président, le secrétaire générale, l’administrateurprincipalterritoriale, service de

vérification des permis de conduire, chargé d’urbanisme, service social, la biométrie, agent

d’administrationtranscription, cartegrise).

Selon Maurice ANGERS, l'entretien est « une investigation directe auprès de personnes,

parfois de groupes, à caractère semi-directif (question ouvertes), pour faire un prélèvement

qualitatif, à partir de témoignages individuels. Elle permet de s'adapter à différentes situations,

d'obtenir des réponses nuancées, de susciter de l'intérêt chez les informateurs et de percevoir à la

fois leurs paroles, leurs gestes, leurs mimiques et de saisir les caractéristiques d'un groupe » 1.

« La méthode d'entretien se distingue par la mise en œuvre de processus spécifiques de

communication et d'interaction humaine qui offrent au chercheur des informations et des éléments de

réflexion très riches et nuancés » . 1

1.2.2. La technique d'enquête (le questionnaire):

Le butdu questionnaire estde se renseignersurlarelation commune-citoyen etsurtoutde

connaîtrel'opiniondescitoyenssurcetterelation, ona choisi cette technique car notre population

d’étude estlarge« le questionnaire se situe dans un travailde recherche ou d'enquête comme un

moyen de recueillirdes informations de façon méthodique, ces données permettentde vérifierles

hypothèsesderecherche» 2.

Notre questionnaire comporte 25 questions, questions fermées, ouvertes etsemi-ouvertes qui

sontrépartiesentroisaxes:

1 MauriceANGERS, édCEC, Québec, op.cit.P 56

2
GenevièvePoirier-Coutausais, lequestionnaire, P 76, disponiblesur: http://fulltext.bdsp.ehesp.fr/Rsi/8/75.pdf, consulté

le: 04/04/2018 à 14:52
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Axe 1 : est basé surles données personnelles, contient06 questions: l’âge, le sexe, la situation

professionnel, la résidence, le nom du cartier ou le village, ainsi la durée de l’habitat dans le

territoire.

Axe 2 : estbasé surlerôledelacommunicationdanslesrelationsdescollectivitésaveclescitoyens,

contient09 questions.

Axe 3 : estbasé surlesmoyensdecommunicationutiliséespourtisserlesrelationsaveclescitoyens,

contient09 questions.

On a récupéré 60 questionnaires, répartis sur 30 questionnaires pour chaque commune

(Kherrata etSeddouk), ce derniers’intéresse aux opinions des citoyens, à leurattitude, à l'égard

d'optionsouà leursattentes, SelonMauriceANGERS « le questionnaire permet de se renseigner sur

de nombreux aspects de la vie d'une large population. Les questions peuvent porter sur les

comportements des informateurs, leurs opinions, leurs situation sociale, familiale ou professionnelle,

leur niveau de connaissance ou de conscience d'un phénomène, ou sur tout autre sujet à propos

duquel les informateurs peuvent être interrogés » 1.

2. L’échantillonnage et le type d'échantillonnage:

Dans le cadre de notre recherche intituler; le rôle de la communication publique dans la

relationdes collectivités localesavecles citoyens, nous avons choisisdeuxtechniquesderecherches

alors on adeux échantillons à étudier, selon Maurice ANGERS, l'échantillonnage est« l'ensemble

des opérations permettant de sélectionner un sous-ensemble d'une population en vue de constituer un

échantillon » 2

2.1. La population d’étude :

Notre population est l’ensemble des acteurs de l’action public locale des communes de

Kherrataetde Seddouk, enl’occurrence les dirigeants des communes etaussi les citoyens des deux

communes, selon Maurice ANGERS « la population est un ensemble d’élément ayant un ou

1 MauriceANGERS, édCEC Québec, op.cit., P 46

2
Maurice ANGERS, éd CEC Québec, op.cit., P 100.
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plusieurs caractéristiques en commun qui les distingues d’autre éléments et sur lesquels port

l’investigation » 1

2.1.1. L’échantillon de la recherche :

pourles échantillons, afinde mieuxrépondre à notre problématique, nous avons choisi deux

échantillons différents: un échantillon qui représente les responsables (les communicants publics)

des deux communes, dontle nombre estde 20 cadre, répartis sur10 pourchaque commune, etun

autre échantillon des citoyens (usagers de lacommunication) dontle nombre estde l’ordre de 60

répartis en 30 pourchaque commune. Selon Maurice ANGERS « l’échantillon est sous-ensemble

d’éléments d’une population donnée » . 2

2.2. Le type d’échantillonnage :

Notrethèmederecherchedemandelaméthodemixte(qualitativeetquantitative), cequi nous

permetd’utiliserdeuxtechniques de recherche (l'entretienetle questionnaire), ondistingue qu'ona

deuxtypesd'échantillons:

2.2.1. Le type d'échantillonnage non probabiliste accidentel :

Onachoisi ce type d’échantillon, parce que notre questionnaire c’étaitavecles citoyens des

deuxcommunes, qu’estunepopulationtrès large etméconnue, donconcherche à connaitrel'avis de

cettepopulationsurlacommunicationdelacommune.

L’échantillon non probabiliste, selon Maurice ANGERS « non probabiliste est "l'effet d'un

hasard inconnu" la probabilité qu'un élément soit choisi pour faire partie de l'échantillon n'est pas

connue ni déterminée à l'avance, chacun a la chance d'être sélectionné» 3 , et non probabiliste

accidentel, selonMauriceANGERS « l'échantillonnage accidentel est celui des échantillonnages non

probabilistes qui comprend le moins de connaitre dans la sélection des éléments »4

1
Maurice ANGERS, éd CASBAH université, op.cit. P 226

2
Ibid. P 228

3
Maurice ANGERS, éd CASBAH université, op.cit. P 236

4 Ibidem,
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2.2.2. Le type d'échantillonnage non probabiliste typique:

On achoisi ce type d’échantillon, parce que notre entretien c’était avec les communicants

publicsetlesresponsablesdesdeuxcommunes, qu’estune populationsélectionnéeetchoisi, afinde

récolterdes informations parrapportà leurs expériences etla nature de leurs relations avec les

citoyens. Donc l’échantillonnage non probabiliste typique, selon Maurice Angers, «c’est une

prélèvement d’un échantillon de la population de recherche par la sélection des élément exemplaire

de celle-ci ».1

3. Le déroulement de l’enquête :

Dans cette partie, nous allons analyseretinterpréterles différents résultats récoltés surle

terrain, afinderépondreà notre problématiquederechercheetdevérifierlesdifférenteshypothèses.

A partir de notre enquête sur le terrain, qui c’est déroulée dans sa première partie du

02/04/2018 au12/04/2018, dansdeuxcollectivitéslocales; lacommunedeKherrataetSeddoukdela

willayadeBejaia, avecunéchantillonde20 personnes, onamené l’enquêteavecdix10 responsables

dans chaque commune, des responsables des différents services, qui concerne notre thème de

recherche, etqui ontunerelationaveclescitoyens.

Ensuite dans sa deuxième partie, notre enquête surle terrain c’estdéroulé du 16/04/2018

jusqu’au30/04/2018, nousavonsenquêtés60 citoyens, auniveaudesdeuxcommunedelawilayade

Bejaia (SEDDOUK et KHERRATA), nous présenterons et définirons les caractéristiques

personnellesdenotreéchantillondanslepremieraxe, lerôlede lacommunicationpubliquedans les

relations des collectivités locales avec les citoyens dans le deuxième axe, ainsi les moyens de la

communicationutilisés dans les deuxcommunes pourtisserdes relations avecles citoyens dans le

troisièmeaxe.

1 Maurice ANGERS, éd CASBAH université, op.cit. P 237
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4. L’étude antérieure :

Notre thématique de recherche apourle thème « le rôle de lacommunicationpublique dans

larelationdes collectivités locales avecles citoyens» cas pratique deuxcommunes de lawilayade

Bejaia; lacommune de Kherrataetlacommune de Seddouk. Onatrouvées une recherche qui aété

déjà faite surlacommunication locale en France, cette recherche intitulée « Baromètre Epiceum-

Harrisinteractivedelacommunicationlocale» réaliséepar:

 Jean-DanielLévy, DirecteurduDépartementPolitique–Opinion.

 IsabellePanhard, Directriced’étudesauDépartementCorporate.

 Pierre-HadrienBartoli, Chargé d’étudesauDépartementPolitique–Opinion.

C’estune enquête réalisée enligne du16 au23 juin2015, enpartenariatavecle groupe laposte

etleréseauCap’Com. Cette étudeestd’unéchantillonde1003 personnesreprésentatifdesFrançais

âgésde18ansetplus.

La Méthode utilisée est la méthode des quotas et redressement appliqués aux variables

suivantes: sexe, âge, catégorie socioprofessionnelle, niveau de diplôme, région et taille

d’agglomérationdel’interviewé(e).

Lesquestionsposéesdanscetterecherchesontsur:

 L’utilisation des différents moyens d’information locale :

Les résultatsobtenussontque, deuxtypes de canaux(chaîne detélévisionlocale etrégionale

etlaradiolocale), sontemployés parune proportionplus faible mais significative de Français :

d’une part, le contactdirectavec l’émetteur(échanges directs avec les élus pour35% ; réunions

publiques pour29%) ; d’autre part, les réseauxsociauxetapplications mobiles des collectivités. A

noterquelespagesofficiellesdescollectivitéssurlesréseauxsociauxsontd’avantageutilisées(par

37% desFrançais) quelespagesnonofficielles(par25%).
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 Focus sur une sélection de supports :

a) Le journal papier : 77% desfrançaislisentlesjournauxcommunaux, sontdesjournauxdes

collectivités, cesderniers citentavanttoutlavielocale(55%), lesprojets duterritoire(43%)

etlesservicesetéquipementspublics(42%).

b) Les sites internet : plus de 4 Français sur10 (42%) indiquentne jamais fréquenterles sites

Internetde leurs collectivités, une même proportion déclare consulterles sites de plusieurs

collectivités(43%).

Parailleurs, ces visites seraientrelativementespacées, seuls 2 Français sur10 indiquantse

rendre souventsurle site Internetde leurcommune – etmoins d’unFrançais sur10 surles

sitesInternetdesautrescollectivités.

c) Les pages sur les réseaux sociaux : moins de2 Françaissur10 (19%) indiquentfréquenter

ces contenus sur Facebook, et moins d’un sur 10 (8%) sur Twitter. Néanmoins, cette

consultation surFacebooks’avère significative chez les jeunes de 25/34 ans etles urbains,

les possesseurs de comptes Facebook ou Twitter, la consultation des contenus de ses

collectivités reste relativement limitée (respectivement 28% et 27%). Consultant ces

informationsessentiellementsurTwitters’avèretrèsréduite(1%).

 Le contenu et l’impact de la communication territoriale :

Une majorité de répondants estime recevoirsuffisamment d’informations concernant les

loisirs, la culture (69%), ou bien encore la vie associative (62%), la quantité et la qualité

d’informationsurces thèmes, pourtantles mieux« couverts » parlacommunicationlocale d’après

les Français, restentinsuffisantes pourprès d’un tiers d’entre eux. Les sujets pourlesquels les

Français s’estimentles moins bien informés s’avèrentêtre plus techniques comme les questions

d’ordre économique (le budget de la collectivité, 48%, le prix des services publics, 39%) ou

fonctionnelles(réformesterritoriales, 44%, lefonctionnementdescollectivités, 40%).

 Information et territoires :

L’améliorationde l’image duterritoire selonles Français réside dans laqualité de vie qui y

estofferte(pour47% d’entreeux), unedimensionpassantparlaqualité desservices(32%) quepar

ledynamismeéconomique(27%) oulavitalité del’animation(26%).
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Notons que l’Histoire et le patrimoine local, domaine pourtant souvent mis en avant par la

communicationterritoriale, n’estcité queparunFrançaissur10 (12%) parmi lesdeuxfacteursplus

importantsà leursyeuxpouraméliorerl’imaged’unterritoire.

 L’exposition à la communication des collectivités :

Le sentimentd’être suffisammentou noninformé surles différents sujets locaux apparaît

particulièrement corrélé à l’audience des supports d’information émis par des collectivités

territoriales : plus les Français cumulentlaconsultationde supports « officiels » différents, plus ils

sedéclarentsatisfaitsdel’informationlocaledanslesdifférentsdomaines.

Onaexploité cebaromètredansla partie pratiquedelarecherche, ilnousa guidé orientés

pourlapréparationdesquestions, ce qui estcommundanscetterechercheparapportà notreétude,

c’est l’objectif de connaitre les moyens de communication les plus efficaces, utilisé par les

collectivités locales, ainsi que le rôle des informations publierdans le territoire, etle degré de

satisfactiondescitoyensauxprisdescollectivitéslocales.

Nousavonsaussi rajouté dansnotreétude, desquestionspourlescommunicantspublicsau

niveau des deux communes, l’objectif est de vérifier si il y’a une interaction entre l’émetteur

(communicants publics) etles récepteurs (les citoyens) pourvoircommentestla circulation de

l’information(message) etlesmoyensutilisés.

5. Les difficultés rencontrées :

Afind’aboutirà laréalisation de ce modeste travail, nous avons dû faire face à plusieurs obstacles

comme:

 L’indispensabilité decertainsouvragesà labibliothèque.

 Lemanquedesétudesantérieures.

 Lafermeture du campus Aboudaousuite à lagrève qui aduré unmois, ennous privant

d’accéderà la bibliothèque, ni même d’avoirune autorisationafind’alleremprunterdes

livresdansd’autresuniversités.

 L’indisponibilité desenquêtés.
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Chapitre I : Un aperçu général sur la communication publique

Introduction

Selon MartielPASQUIER, lacommunication publique existe depuis l’antiquité, avant

même l'avènementde nos démocraties modernes le rôle de lacommunicationétaitaucœ ur

du fonctionnementen société. Leurefficacité étaitnéanmoins directementliée à lacapacité

d'en communiquer les contenus, les messages interprétatifs et explicatifs qui rendaient

acceptables etcompréhensibles le vécuquotidienetl’événementqui le constituaientpourles

citoyens, depuis la communication publique a connu des développements majeurs causés,

entre autre, parlanaissance des démocraties etl'arrivée de l'étatde droitfacteuressentielau

maintiendulienentrelescommettantsetleurgouvernement. 1

La communication publique a connu un développent avec l’apparition de la

gouvernance moderne etdes premiers balbutiements de démocratie. PourMarcThébaut1, la

communicationpubliqueauraitconnuesixgrandesétapes:

La première seraitla période de La propagande au milieu des années 60, viseraità

utiliserlacommunicationcommeunoutildeperceptionetd’influence de l’opinionpublique.

L’apparitiondenouveauxdroitsdanscesEtatsNations, commeledroitdegrève.

La deuxième période à partir des années 70, serait celle de l’information. Les

responsablesdelacommunicationsontalorsdesjournalistescourtiséspourleursplumes, ces

derniers écriventl’informationpublique dans les bulletins officiels. Lacommunicationn’est

cependantpasréellementaffirmée, seullemessagecompte, suffitdedirepourêtreentenduet

compris

Latroisième période au débutdes années 80, l’arrivée d’une nouvelle génération d’élu

locauxqui permettentà lacommunicationetauxprofessionnels d’avoirtoutes les attentions.

Si les grandes agences parisiennes s’occupent de la stratégie, les directeurs de la

communication vont progressivement se professionnaliser le temps de la séduction

publicitaireouladébauchedemoyensauservicedulacom “mégalo-paillettes”

1
MartialPASQUIER, communicationpublique, 1re éditionDeBoeckUniversité, Bruxelles, P 5
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La quatrième période au cours des années 90, la magie des outils (du minitel au

Smartphone… ) qui peuvent tout et même tellement que le contenu n’a plus qu’une

importancetouterelative1

La cinquième période. La phase relationnelle les années 2000 qui théorise la

communication comme une interaction, et non une série de messages linéaires, entre un

émetteuretun récepteur. Marqué parles prémisses d’une véritable crise politique etd’un

manque de confiance de la population à l’égard des institutions. On cherche alors une

démocratie participative accompagnée d’une véritable communicationporteuse de sens etde

lien social. C’estun dispositif législatif voté en 2002 qui ainstitutionnalisé l’obligation de

communiqueretd’instaurerundialogueaveclescitoyens.

Lasixièmephaseestdernièrephaselesannées2010 estcelledel’arrivéedumarketinget

surtoutde ses outils. Cette phase laisse apparaitre des stratégies de communicationpublique

de lapromotion, fondée surlaperformance duprojetpublic, marketingà l’appui, onglisse à

lapromotionfondéesurlanotoriété delacollectivité oudesesélus. 2

Dans ce chapitre, nous présentons un aperçu surles fonctions de lacommunication

publique, qui s’adresse à tous les citoyens pourles informer, pourassurerun dialogue avec

eux, les accueillir, écouter et répondre à leurs doléances et de créer des relations de

proximités. Ensuite, dans la deuxième section, nous expliquerons la communication des

collectivités locales, comme premiertitre nous présenterons le plan de la communication

communale, ainsi lesacteursdelacommunecommeunsecondtitre.

1Lacommunicationdescollectivitésterritoriales, disponiblesur: http://www.bruno-detrie.com/wp-
content/uploads/2014/07/La-com-publique.pdf, consulté le: 09/11/2017.

2MathieuGriffon. Lacommunicationpubliquecommepolitiquepublique. Sciencepolitique. 2012. Disponible
sur: https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-00826831, consulté le: 09/11/2017 à 21:12.
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Section 01: les fonctions de la communication publique :

Lacommunicationpubliquedescollectivitéslocalesdeplusenplusacommefonction

de s’adresserà tousleshabitantsetlescitoyensd’unterritoire donné, elledoitrépondreà des

objectifs très diversifiés (informerles citoyens, l’Accueilet l’écoute aux besoins des

citoyens, contribueraumaintienduliensocialetétablirdes relations entre les citoyens etles

collectivitéslocales.

1.1. Information du public : (faire connaitre)

SelonMartialPASQUIER, Cette fonctionestimportante dans une démocratie, ilimporte

que les débats et les décisions soient transparents et connus de tous sous réserve de la

protection d’intérêts public ou prives, prépondérants. Les démocraties imposent donc à

l’administrationdepublier toutesleslois, arrêtés, décretsetordonnancesdansdesdocuments

accessiblesà tousainsi quede retranscrireetpublierlesdébatsparlementaires. Demême, les

procès et les décisions de justice doivent être publics. Par exemple, en juillet 2010, la

commissioneuropéennealancé leportaileuropéene-justice(https://e-justice.europa.eu).

Ilvise à informerles citoyens, les entreprises etles experts endonnantdes informations

dansles22 languesparléesainsi quedeslienssurlesloisetjuridictionsenvigueurdanstous

lesEtatsmembres.1

Aussi, Pierre ZEMOR a distingué lafonction de l’information du public comme étant,

l’accès à l’information publique estun droit. Le législateuraestimé que latransparence du

service public méritaitd’être affirmée exemple En France, lance une loi du 17 juillet1978,

qui porte à titre principalsurl’améliorationdes relations entre l’administrationetle public, a

prévule libre accès aux document administratifs.2

EnAlgérie, sontcréedesloisqui obliged'informerlescitoyensparexemple:

L’Article 11, de la loi relative à la commune indique que, L’assemblée populaire

communale prend toute mesure pourinformerles citoyens des affaires les concernantetles

1
MartialPASQUIER, communicationpublique, 1re éditionDeBoeckUniversité, Bruxelles, 2011, P 44-45

2PierreZEMOR, communicationpublique, 1eréditionPUF, Paris1995, P28.
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consultersurles choixdes priorités d'aménagementetde développementéconomique, social

etculturel, danslesconditionsdéfiniesparlaprésenteloi.1

L’Article 2, de laloi relative à l’informationstipule que, L’information estune activité

librementexercéedanslecadredesdispositionsdelaprésenteloi organique, delalégislation

etdelaréglementationenvigueuretdanslerespect:

 delaConstitutionetdesloisdelaRépublique.

 delareligionmusulmaneetdesautresreligions.

 del’identité nationaleetdesvaleursculturellesdelasociété.

 delasouveraineté nationaleetdel’unité nationale.

 desexigencesdelasécurité etdeladéfensenationale.

 desexigencesdel’ordrepublic.

 desintérêtséconomiquesdupays.

 desmissionsetobligationsdeservicepublic.

 dudroitducitoyenà êtreinformé d’unemanièrecomplèteetobjective.

 dusecretdel’instructionjudiciaire.

 ducaractèrepluralistedescourantsdepenséesetd’opinions.

 deladignité delapersonnehumaineetdeslibertésindividuellesetcollectives.2

Article 5 indiqueque, L’exercicedesactivitésd’information participe, notammentà :

 lasatisfactiondesbesoinsducitoyenenmatièred’information, deculture, d’éducation,

deloisirset deconnaissancesscientifiquesettechniques.

 la promotion des principes du régime républicain, des valeurs de la démocratie, des

droitshumains, delatolérance, durejetdelaviolenceetduracisme.

 lapromotiondel’espritdecitoyenneté etlaculturedudialogue3

1Loi n°11-10 du22 juin2011 relativeà lacommune. Art. 11, P 05 disponiblesur:
http://www.joradp.dz/TRV/FCollectivit%C3%A9s%20Territoriales.pdf, (consulté le: 13/03/2018)

2 Loi organique n° 12-05 du 12 janvier 2012 relative à l'information, art 02, p 02 disponible sur:
https://www.joradp.dz/TRV/FInfo.pdf, (consulté le: 06/03/2018).

3
Ibid., Art05, P 02.
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Conformémentà l’Article 83, Toutes les instances, les administrations etles institutions

sonttenues de fourniraujournaliste toutes les informations etles données qu’ildemande de

manière à garantir au citoyen le droit à l’information dans le cadre de la présente loi

organiqueetdelalégislationenvigueur.1

Ladésignationd'unresponsable de l'accès à l'informationetde ladiffusiondes données

publiquesestdevenueobligatoireenFranceavecl'ordonnancedu6juin2005

Cette fonction de responsable de ladiffusion de l'information estessentielle pourque la

communicationtouchelapopulationconcernée. 2

1.2. Assurer le dialogue entre la commune et le citoyen :

SelonPierreZIMOR, ledialoguequepeutinstaurerleservicepublicrelèved'uneattitude,

dialogueravecleurs utilisateurs estune voie essentielle d'évaluationdes services publics. Ce

dialogue est appréciée enpermanence, oul'occasiond'opération, portouverts, d'expositions,

d'enquêtes parentretient, questionnaires, de l'examen de registres ou de boite à idées lors

d'interruptions de séances d'un conseilmunicipal, ou encore dans des commissions ou des

groupesdetravail. 3

D’après Jean-Marc SAUVE, des expériences, des analyses, des recherches montrentau

contraire que des mondes de communication existent : du dialogue instauré par les

collectivités locales à l'évolutionde lacommunicationde l'Europe, des langues parlées dans

les banlieues aux messages, SMS, de l'éthique d'information, dans le réseau "information

jeunesse" à l'approchedelapsychologiedujeunepourfairepasserlesmessagesdelasécurité

routière...etc. Lestémoignagessontencourageantsetconcordants.

La création de ces conseils, favorisent des démarches d'autonomie individuelle et

collectives, d'inclusion, decivismeetdeparticipation.4

Une commission des communautés Européenne 2007 est fondée sur l'obligation de

contacterlescitoyens, déclaredansunextraitdelacommunication:

1Loi organiquen°12-05 du12 janvier2012 relativeà l'information, op.cit., art83, P 10

2Myriam LEMAIRE et Pierre ZEMOR, post face de Jean-Marc SAUVE, la Communication publique en
pratiques, éd, ladocumentationFrançaise, paris, 2008, PP 297,298

3
PierreZEMOR, op.cit., P36-37

4
Myriam LEMAIRE etPierreZEMOR, op.cit., P 171
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Lacommissionrenforcerasesactivitésdecommunicationenfournissantdesinformations

etenparticipantà des débats età des discussions avecles citoyens dans le contexte national,

régionaletlocal.

Les activités de communication de la commission visent à créer et à favoriser les

échanges, desdébatsetlacompréhensionentrelesinstitutionseuropéennesetlegrandpublic.

Lescitoyenssouhaitentundébatplusouvert, danslequelilsexprimeraientleursavispour

influencerleprocessusdécisionnelauniveaucommunautaire. 1

EnAlgérie, l’APC constitueuncadred’expressiondeladémocratie; elleestl’assisedela

décentralisationetlelieudeparticipationducitoyenà lagestiondesaffairespubliques. 2

1.3. Accueillir les citoyens:

En France, selon Martial on ne trouve que très peu de textes de loi qui traitentde la

marinière dontles citoyens doiventêtre accueillirdans une administration, de l'information

qui estmise de manière anticipée à disposition, duconfortmatérielde l'accueil, de lafaçon

dontle personnelrépond au téléphone, de l'attitude adoptée dans larelation personnelle, la

facilité de contacté avec une attitude et un langage appropriés sont des composantes

essentiellesdansl'évaluationduservicepublic. 3

PourPierreZEMOR, accueillirlescitoyensdanslesservicesdescommunessertaorienté

unebonnerelationentrecesdeux, cettefonctioncommenceaveclasignalisationdanslaville,

l'identificationdumobilierurbain(les boîtes auxlettres jaunes...etc.) etdes locaux ainsi qu'à

l'occasiondesréponsestéléphoniquesouépistolaires.

La communication publique consacre aujourd'hui une part importante pour rendre le

contactavecl'usager. 4

1MartialPASQUIER, communicationpublique, 1re éditionDeBoeckUniversité, Bruxelles, 2011, P 48

2Loi n°11 - 10 ddu22 juin 2011 relative à lacommune, Art. 103. op.cit., p 19

3MartialPASQUIER, op.cit., p 48

4Pierre ZIMOR, op.cit., P 34
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Il ajoute aussi que, l'accueil est essentiel pour un service public sollicité par des

demandes spécifiques, complexes etqui doitécouterl'usager, établirune relation, orienterou

assurerun premiertraitementde laquestion posée, assorti de quelque conseils. le rôle de

cette fonctionestd'attirerl'attentionsurl'accueildans les services opérationnels de faire des

recommandation etdecontribuerà l'information.1

En Algérie, Les séances de l'assemblée populaire communale sontpubliques. Elles sont

ouvertesauxcitoyensdelacommuneetà toutcitoyenconcerné parl’objetdeladélibération.

Toutefois, l'assembléepopulairecommunaledélibèreà huisclos, pour:

 l'examendescasdisciplinairesdesélus.

 l’examendequestionsliéesà lapréservationdel’ordrepublic. 2

À titre d’exemple, Le BureaudesrelationsaveclecitoyenduMinistèredel’Agriculture

desRessourcesHydrauliquesetdelaPêche(30 RueAlainSavary1002 TunisBelvédère) est

chargé de:

 accueillir les citoyens, recevoir leurs doléances et requêtes et les examiner avec les

servicesconcernésenvuedeleurtrouverlessolutionsappropriées.

 répondreauxcitoyensdirectementouparcorrespondance.

 renseignerles citoyens surles procédures etcircuits administratifs concernantl'octroi des

diversesprestationsdirectement, parcorrespondanceoupartéléphone.3

1.4. écouter et répondre aux besoins des citoyens :

Le citoyen en tantqu'un individu dans un territoire donné, a le droitde revendiquer

certain de ses besoins telque: le logement, éducation, santé...etc. comme l’indique Article

149, delaloi relativeà lacommuneenAlgérie:

Sousréservedesdispositionslégalesapplicablesenlamatière, lacommuneassuredes

servicespublicscommunauxvisantlasatisfactiondesbesoinsdesescitoyensetlagestionde

1
Pierre ZIMOR, op.cit., P 74

2
Loi n°11 - 10 ddu22 juin 2011 relative à lacommune, Art. 26, op.cit., P 07

3 Ministère de l’Agriculture des Ressources Hydrauliques etde laPêche, Bureaudes relations avec le citoyen,
Tunis Belvédère, disponible sur: http://sanad.ingc.tn/docs/sanad/bureau-des-relations-avec-le-citoyen-fr.pdf,
consulté, 12.03.2018 à 13:15
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sonpatrimoine. A ce titre, elle crée, outreles servicesd’administrationgénérale, desservices

publicstechniquespourprendreencharge, notamment

 l’alimentationeneaupotableetl’évacuationdeseauxusées.

 lesorduresménagèresetautresdéchets.

 l’entretiendelavoirieetlasignalisationroutière.

 l’éclairagepublic.

 leshalles, marchésetpoidspublics.

 lesparkingsetairesdestationnement.

 lesfourrières.

 lestransportscollectifs.

 lesabattoirscommunaux.

 lesespacesdeculturerelevantdesonpatrimoine.

 lesespacesdesportetdeloisirsrelevantdesonpatrimoine.

 lesespacesverts.1

selonMartialPASQUIER , lafonctiond'écoutevaplusloinquecelledel'accueil, carelle

nécessite de la part de l'organisation; des processus et des instruments spécifiques, pour

l'écoute, ilne peutpas comprendre la capacité d'un agentindividuel, de saisirles besoins

d'unepersonneetderépondreà sesdoléances, maisl'aptituded'uneadministrationà recueillir

demanièreorganisé desinformationsprovenantd'usagers, parmi lesinstrumentsclassiquesde

l'écoutefigurent; lagestiondesréclamations, descolloquesoùsontamenésetprotocoles, les

critiquesentendues, desdiscussionsavecdesgroupesorganisésreprésentantlesusagers.

Lameilleure méthode pourconnaitre les besoins des citoyens c'estde faire unsondage;

comme ill’indique MartialPASQUIER, dans son ouvrage, lapratique des sondages s'est

forte répondue dans les sphères gouvernementales etadministratives, qu'ils soientqualitatifs

ouquantitatifs, ilspermettent:

1 Loi n°11 - 10 ddu22 juin 2011 relative à lacommune, Art. 26, op.cit., PP 28 29.
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 d'écouterleniveaud'informationetdecompréhensiondecertainssujetsparlapopulation.

 deconnaitrel'opiniondecettemêmepopulationsurunsujetà unmomentdonné.

 deprendreencomptedesbesoinsoudesattentesdecettepopulation.1

En 1973, "le médiateurde larépublique" une institution aété créé en France qui aune

autorité indépendante, à triplemission:

 le règlemententre les (personnes physiques ou morales) etle service public en cas des

litiges.

 permettantd'adapterles textes législatifs ouréglementaires etlapromotiondes droits de

l'homme, pourplusd'équité.

En Avril2004 Jean-PaulDELOVOYE, se fixe comme objectif de l'institution; un lieu

d'écoute etd'échange entre le citoyenetl'administration, ilrépondauxbesoins d'information

pardevoirde communication, surle rôle de l'institution etsacomplémentaire avec d'autres

organismes, publicsouprivées2

1.5. La gestion de proximité:

La communication publique permetde contribuerà une relation de proximité entre les

citoyensetleurcommune,

SolonJean-MarcSauve, « la proximité des citoyens est une communication plus efficace

car rende les citoyens plus proches à partir la transparence et la diffusion des données

publique, présentation des travaux parlementaires par les médias, citoyen, statut

professionnel des communicateurs institutionnels et des porte-parole. »3

EnAlgérie, selon laloi du22 juin2011 relativeà lacommune, Lacommuneconstituele

cadreinstitutionneld’exercicedeladémocratieauniveaulocaletdegestiondeproximité. Tel

que l’expliquel’article11 :

« L’assemblée populaire communale veille à mettre en place un encadrement adéquat des

initiatives locales, visant à intéresser et à inciter les citoyens à participer au règlement de

1 MartialPASQUIER, op.cit.,P 50
2

Myriam LEMAIRE etPierreZEMOR, postfacedeJean-MarcSAUVE, op.cit., p 119
3Ibid. p 391
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leurs problèmes et à l’amélioration de leurs conditions de vie. L’organisation de ce cadre

s’effectue conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. » 1

Une communication réussite estévidemmentune communication de proximité dans la

mesureoùlescitoyensauxquelsons’adresse, ontlesentimentd'êtrecomprisetentendus.

Là c'estun défi que nos collectives doivent pouvoirreleverque d'instauré une réelle

communication de proximité, une proximité vivante, une proximité qui permettentd'établir

unerelationd'échangeentrel'émetteuretledestinataireentrel'institutionetl'habitant.

Le président du conseil général de l'Europe cherche à indiquer que l'échelle

départementale justifier précisément l'établissement d'une relation de communication

renouvelée avec ces habitants qui trop longtemps ontété dépossédés de leurparole cette

proximité vivantedelacommunication estainsi censéerendrelaparole auxhabitants.2

Résumer des fonctions de la communication publique

1Loi n°11 - 10 ddu22 juin 2011 relative à lacommune, Art. 12, op.cit., P 05
2

Myriam LEMAIRE etPierreZEMOR, postfacedeJean-MarcSAUVE, op.cit.P 106.
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Section 2: le plan de la communication communal :

Lacommunication des collectivitésselonThierryLIBAERT, sontles communes, conseils

généraux, conseils régionaux, structures intercommunales sontdésormais dotés de services

communication qui pilotent compagnes et événement ; animent la concertation; éditent

journaux, lettre, périodiques etdocuments divers; construisentetconduisentsites etportails

internet… la communication des collectivités constitue sans doute la plus importante des

communications de proximité. Elément fondamental de l’animation des villes et des

territoires, interface entre institutions locales etcitoyens, elle estaussi parl’information sur

les projets de tous ordres, surles choixde gestiondes équipes etexécutifs politiques locaux,

unvecteuressentieldelaviedémocratiqueetdelacitoyenneté.1

Pourbiengérercette communicationles collectivité locales doiventréalisentunplan, de

lacommunicationcommunalqui doitêtredirigé parlemaireouunchargé decommunication,

qui permetde détermineretprésenterles objectifs à atteindre (Pourquoi ?), identifierles

cibles(à qui?), établirun message etadaptation des moyens de communication(comment?),

réaliserun rétro -planning, déterminerun budget(planifierles actions Quand? ).Ce plan a

commeobjectifsde:

 connaîtrelespointsfortsetlespointsfaiblesdelacommunicationcommunale.

 connaîtrelepublicqui aaccèsà l’information.

 connaitrel'opinionpubliqueadelacommune.

 connaitrelesoutilsdelacommunicationexistantsetutilisés.

Selon Thierry LIBAERT: « les responsables de communication publics construisent

des plans de la communication par opération, par campagnes, ou par actions, selon le

schéma classique: diagnostic, objectifs, cibles, moyens et outils, calendrier et budget » .2

Alors, Poursynthétisertousceséléments, lacommunepeutsuivreleplansuivant:

1
ThierryLIBAERT, leplandecommunication, définiretorganiservotrestratégiedecommunication, 3e édition

DUNOD, Paris2008, P 250

2Ibid., P 253.
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1ére étape (pourquoi?) : définition des objectifs à atteindre, Quels sont les objectifs

essentielsà atteindre?

SelonChristiandeLAVEREE, lesobjectifsessentielsà atteindresont:

a. Diagnostiquerles aléas etles enjeux: définirle plus précisémentpossible quels sontles

phénomènes prévisibles (connus), leuremprise surle territoire etquels sontles enjeux

concernés(établissementssensiblesmenacés… ).

b. Etablir un recensement des moyens matériels et humains pour mettre en place le

dispositifdediffusiondel’alerte.

c. Mettreenplaceuneprocédurederéceptiondel’alerteauniveaudelacommunepourque

lacommunesoitcapablederéagirdejourcommedenuit.

d. Mettreenplaceundispositifefficacedediffusiondel’alertedespopulations: peuimporte

les moyens employés, l’essentielétantque lacommune s’assure qu’elle estcapable de

diffuserl’alerteà l’ensembledesesconcitoyens.

e. Prévoirune fonctionde commandementdudispositif.L’objectifconsiste essentiellement

à assurer un suivi de la situation, à centraliser les informations et décisions mais

égalementà maintenirunlienpermanentaveclesautresintervenants.

f. Réaliserl’informationpréventivedespopulations (DICRIM) enlienaveclePCS (peutse

faireavant, pendantouaprèsleprojetPCS).1

2éme étape (à qui ?): identificationdesressourcesindispensable.

SelonChristiandeLAVEREE lesressourcessont:

 Humainesinternesetexternes: listesdescompétencesnécessaires, desagentsterritoriaux

à associer, despartenairesidentités.

 Financières : temps de travail estimé pour le projet, coût en cas de sous-traitance,

investissementsprévisibles.

1
ChristiandeLAVEREE, PlanCommunaldeSauvegarde, P 31, disponiblesur:

http://cities.reseaudesvilles.fr/cities/124/documents/zvzbccvbpihyzh6.pdf, consulté le: 06/03/2018
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 Deconduitedeprojet: tempsnécessairepourlechefdeprojet(pleintemps, mi-temps… ).

 Autres: techniques(outilscartographiques, logiciels… ) ...etc.1

Ceplanà s'adresserauxdifférents publicsendeuxtypes:

 Publicsinternes

 Lesmembresduconseilmunicipal;

 Lepersonneldelamunicipalité.

 Publicsexternes

 Lescitoyens;

 Lesusagersdesservicesmunicipaux;

 Lespartenairesdelamunicipalité (bailleursdefonds, société civile, institutions);

 Lesreprésentantsdesmédias2

ThierryLIBAERT, arésumé c'estdeuxétapes(lapremièreétapeetladeuxièmeétape) dansune:

Audit et diagnostic préalable:

Cette étape qui permettre de faire un diagnostic pour distinguer la diversité des

publics etdes cibles auxquels on s'adresse etpourconnaître leurs attentes etleurs besoins,

parmi les outils utilisés poureffectuerle diagnostic, figure la SWOT analysé, l'interview,

l'enquêteparquestionnaire, l'observation.

« Indispensable compte tenu de la diversité des publics et des cibles auxquels on s'adresse. Il

est particulièrement important, en effet, de bien cerner les inquiétudes, les besoins et les

attentes comme de bien définir les différents publics concernés. Dans l'action publique, il est

tentant de vouloir s'adresser à tous, tout le temps ».3

1 ChristiandeLAVEREE, op.cit., P 32- 33.

2 FICOM, Espacedecitoyen, Plandecommunicationmunicipaleetprocessusde miseenœ uvre Octobre2014,
P4, disponible sur:
http://www.comun.net/cms/uploads/07c08d9d4c5b75d0b660702c7df73632df269a66/Plan%20de%20Communic
ation%20municipal.pdf, consulté le24/03/2018.

3
ThierryLIBAERT, op.cit., page254
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3éme étape (comment?) : Elaborerunmessageetchoisirlesmoyensdediffusion

Dans cette étape on doit réaliser un message qui doit être efficace (attention, intérêt,

information, influence) messagedoitêtresimpleetclair,

« Les mots et messages de la puissance publique, s’ils peuvent être ludiques ou drôles, ne

doivent jamais être exclusifs ou blessants… »1

« L‘élaboration du message a pour but de sensibiliser, informer, stimuler un débat ou

Convaincre etc. Cela permet de dégager l’objectif de communication. »2

Les supportsdediffusiondoiventêtreadaptés, pourtoucherunlarge publiclesmoyennes ci-

dessussontplusefficaces:

 siteinternet,

 affichagepublic,

 envoisdemessagestéléphoniquesoutéléphonés(SMS… ),

 messagesradiodiffusés,

 réunionstéléphoniquescollectivesaveclapresse

4éme étape (Quand?) : Evaluationdeplan

« C’est l'étape qui est souvent la plus difficile à faire passer (hors les grandes campagnes

gouvernementales qui s'y soumettent depuis longtemps) même si la culture de l'évaluation

progresse.la tentation reste forte en effet, dans les collectivités de ne soumettre l'efficacité de

la communication qu'à l'empathie des élus et à l'élection »3

 Ilestimportantqu’à lafinde l’année onévalue le plande communicationà partirdes

questionssuivantes:

 a-t-onpumettreenœ uvreleplan?

 a-t-onpuatteindrelesbutsvisés?

 quelsontété lessuccès? Lesproblèmesdecommunication?

1
ThierryLIBAERT, op.cit., P 254

2Deuxième Programme Nationalde Gestion des Terroirs (PNGT2) Phase II, Guide de mise en œ uvre d'un
dispositif de communication communal, octobre 2009, P 21, disponible sur: http://pngtbf.org/wp-
content/uploads/2016/01/GUIDE-DE-MISE-EN-%C5%92UVRE-D%E2%80%99UN-DISPOSITIF-DE-
COMMUNICATION-COMMUNAL.pdf,

3Ibid., P 255.
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 quelfeed-backa-t-onreçudesrécepteurs?

 quelfeed-backa-t-onreçudesémetteurs?

 l’image que la population a de la commune ou de certaines informations est-elle

positiveounégative?

 commentaméliorerleplandecommunication? 1

Tableau N° 02 :

EXEMPLE DE REMPLISSAGE DE PLAN DE COMMUNICATION2
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1
Guidedemiseenœ uvred'undispositifde communicationcommunal, op.cit., P 25

2
Ibid., P 23
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Section 3 : les moyens de la communication utilisés par les communes :

La communication publique estune communication d'intérêtgénéralémise parles

collectivités territoriales, les administrations etles organismes publics. Prévue parlaloi, elle

constitue un service public à part entière. Elle s'adresse à l'ensemble de la population :

citoyens, habitants, contribuables, usagers des services. Elle mobilise tous les outils de

communicationqui sontdéployésenfonctiondesobjectifsetdesprojets.1

1. Les moyens écrits :

1.1. Les panneaux d’affichages :

C’estuninstrumentde communicationinterne modulable parle biais duquelonpeut

véhiculer tous les types de messages et informations tels que les informations légales,

hiérarchiques, etdes informations diverses concernantla commune. Ilestpeu couteux et

facileà mettreenœ uvreetà gérermaisrarementd’unegrandeattention.

Les panneaux d’affichage doiventêtre placés face à un lieu de passage ou dans une

sallederéunion, etêtreaccessiblesà touslesagents.2

Le maire est tenu d'afficher un certain nombre d'informations concernant l'étatcivil,

l'urbanismeet autres thèmes publics dont les administrés et les citoyens doivent être informés.

C’estunetechniquedecommunicationenextérieur

L'affichage peutêtre alors considéré comme un média à partentière, sans contexte

rédactionnel, etcomplémentaire, danslecadred'unecampagnedecommunication. Exemple:

Les pancartes, les banderoles, les affiches, les panneaux… etc. qui peuventêtre utilisé

pourlapromotiond’événementsdelacommune.3

1 Infographie Cap’Com Publique, disponible sur: http://www.cap
com.org/sites/default/files/ckfinder/files/articles/Infographie-CapCom-Publique.pdf, consulté le31/03/2018.

2 Institut Régional d’Administration de Bastia, Guide de l’attaché communicant, 2005, disponible sur:
https://www.ira-bastia.fr/userfiles/file/Guide.pdf, consulté le05/04/2018.

3MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION deMauritanie, Guidedela

communicationcommunale, éd 2015, PP 41-42, disponible sur :http://docplayer.fr/21507047-Guide-de-
communication-communale.html, consulté le 07/04/2018.
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Ilestun moyen d’information qui permetde prévenir, sensibiliserou informerles

salariésd’uneentreprise.1

1.2. Les brochures :

Une brochure estun supportde communication qui permetd’atteindre un grand public

afin de leur faire connaître la commune, et ses services . Elle peut simplement servir à

promouvoirlesactivitésdelacommune.

Les brochures sont un moyen efficace de communiquer avec un large public. Elles

peuventciblerunpublicenparticulier, oupeuventêtreinséréesdanslesjournaux.

Elles peuvent aussi être livrées lors d’événement organisé par la commune ou les

partenairesdelacommune.

L’information placée dans une brochure doitêtre claire etconcise ; etdoitrevêtirun

caractèreinformatifsurunprojetdelacommunedéjà réaliséeouencour deréalisation, Ilest

nécessairededéterminerquelestlemessageprincipaldelabrochure. L’idéeessentielledela

brochureestdetransmettreaupublicl’informationsurlacommunerapidement, efficacement

etenuntempsrecord.2

1.3. Le journal municipal :

Il est Conçu exclusivement pour la commune, le bulletin d'informations de la

commune estune communication mensuelle, bimensuelle, trimestrielle ou semestrielle, crée

pour proposer aux citoyens et aux partenaires techniques et financiers, l'accès à des

informationsprécieusessur:

les activités de la commune, les projets en cours et à des actualités pertinentes, afin

d'améliorerleurs niveau d’information, renseigner, annoncerles événements, intéresserles

gens, rejoindre les gens lorsque les autres moyens de communication ne fonctionnentpas,

rejoindre beaucoup de gens de façonéconomique etrejoindre unpublicrestreintqui partage

unintérêtparticulier.

1 NicoleD’AlmeidaetThierryLIBAERT, lacommunicationinternedel’entreprise, 5emeédition: Dunod, Paris,

2007, P48.
2

MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION deMauritanie, op.cit., P40.
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Lejournalmunicipalsertaussi à présenterdifférentspointsdevuederesponsablesde

la mairie, les élus locaux, les responsables communaux dans des articles simples etbrefs.

Suivantles standards internationaux, le bulletin ne dépasse généralementpas 14 pages. Ce

support de communication constitue le meilleur moyen de tenirles citoyens informé des

actualitésconcernantlacommune.1

2. Les moyens oraux :

« Parler est le moyen d’échange le plus naturel, le plus immédiat. Dans les entreprises,

comme dans n’importe quelle groupe, la communication orale se fait, bien sûr, de manière

informelle : deux personne se rencontrent dans un couloir, elles échangent quelques mots »2

2.1. La communication interpersonnelle :

C’estunmoyend'informationprivilégié, contribueà créerunclimatdeconfiance. Ellese

concrétisepardesréunions, maisaussi pardescontactsavecl'ensembledesacteursinternes. 3

Elle est fondée sur l'échange de personne à personne, chacune étant à tour de rôle

l'émetteuret/ou le récepteurdans une relation de face à face. Cette communication esttrès

simple : elle peutêtre schématisée parunmessage émis parle maire etreçuparunélulocal,

unresponsabledelasociété civileousimplementuncitoyen.4

2.2. L’accueil des citoyens :

2.2.1. L’Accueil physique:

L’accueilphysique dans les services administratifs demeure le moyenprivilégié etdirect

pour l’usager, le professionnel ou l’élu d’accéder à ce qu’il souhaite obtenir d’une

administration. Cette forme de communicationclassique permetà toutvisiteurd’apprécierla

1MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION deMauritanie, op.cit., P 39

2 WESTPHALEN Marie-Hélène, le guide de lacommunicationd’entreprise, 3ème édition, Ed DUNOD, paris,
2001, P 101.

3GUIDE DE COMMUNICATION COMMUNALE, op.cit., p 10,

4Ibid., P 13
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volonté d’un service d’écouteretde prendre en compte ses demandes. L’accueilreprésente

“lavitrine” del’activité administrative, detouslesagentsdansceservice.

Denombreuxoutilspeuventêtremisenœ uvreafindedonnersatisfactionauxcitoyens:

 la signalétique externe : arrivée et stationnement éventuel des véhicules des visiteurs

(notammenthandicapés)

 lasignalétiqueinterne: fléchagedesfilesd’attenteetdesbureaux, affichagedel’ordrede

passage au guichet avec tickets numérotés, cordons de files d’attente, marquage au sol

d’unelignede“confidentialité” ;

 le lieu d’attente : accessibilité, confort, documentation mise à disposition, panneaux

d’exposition, annonce des événements d’actualité, des réunions, des sessions de

formation, presse mise à disposition, distributeur de boissons chaudes et froides,

Téléphone, photocopieur.

 Les agents chargés de l’accueil: une sensibilisation de ces agents passe nécessairement

parune démarche managériale, enles mobilisantsurl’importance de leurmission, enla

valorisantparle biais de laformationcontinue, enlarécompensantparunaménagement

du temps de travailetune organisation parroulementdu service, voire parl’octroi de

primesd’accueil.
1

2.2.2.L’accueil téléphonique 2:

Dans les services administratifs constitue unélémentmajeurde premiercontactavec

l’administration, etvéhicule l’image de l’administration auprès du public. Le téléphone est

l’outildebasedelavieprofessionnelleetprivilégielarelationindividuelleetpersonnalisée.

Ilreprésenteunmoyenrapideetpeucoûteuxpourl’usagerd’obtenirunrenseignement

surune procédure, surundossierprécis encours de traitement, oubiende joindre unagent

sursalignedirecte(autreadministrationouusagerextérieur).

Ilpeutconstituerune alternative pourles administrations soucieuses de limiterle flux

del’accueilphysiqueetpermettreungaind’efficacité etdeproductivité pourlesservices.

En matière d’accueiltéléphonique, de nombreux outils peuventêtre mis en place, selon la

tailledu Serviceetlaspécificité delamissionpubliqueeffectuée:

1 Guidedel’attaché communicant, op.cit, P 67
2
Ibid., P 69
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 lestandardtéléphonique: deplusoumoinsgrandeimportance, ilestlepremierlienentre

l’usager qui vient chercher un renseignement sans connaître l’interlocuteur et l’agent

compétentpourrépondre;

 le répondeurtéléphonique etl’autocom : ces outils peuventêtre utiles pourdes services

recevantde nombreuses communications téléphoniques, pourobtenirun renseignement

précisetrépétitif(étatd’avancementd’uneprocéduresimpleoudocumentsadministratifs

à fournir). Lerépondeurpermetd’annoncerunmessagesurleservice(heuresd’ouverture

etdefermeturedesservices).

2.3. La réunion publique :

Laréunionpublique estunoutilde communication, elle vise à instaurerundialogue

aveclepublicetà susciterdeséchangesentrelesparticipants.

Cesréunionsdoiventeneffet rempliruntripleobjectif:

•présenteretexpliquerleprojet

•instaurerundialogueavecleshabitantsetsusciterdeséchangesaveclesparticipants

•favoriseretrecueillirl'expressiondupublicconcerné.1

Alors les réunions publiques ce sont des rencontres faites afin de renforcer

l’appartenance des salariés etdes citoyens aux communautés. Grâce à ces réunions, ilyun

climatsocialdétendu, ilsertà dynamiserunesituationetdiminuerlesconflits.

3. Les moyens audiovisuels et électroniques :

3.1. Les relations publiques :

Ellessedéfinissentparl’ensembledestechniquesdecommunicationnonpublicitaires

mises en œ uvre pour créer une image favorable et durable d’une entreprise ou d’une

institutionauprèsdedifférentspublics.

Le rôle des relations publiques estde saisirtoutes les occasions pourdévelopperdes

rapports privilégiés avecles personnes susceptibles de véhiculerune image positive de votre

actionetdoncdesusciterlepublicà sedéplacer.

1
LesPlansdePréventiondesRisquesTechnologiquesenRhône-Alpes, Organiser, préparer, animerlesréunions

publiques, février2011, disponiblesur: http://www.clic-rhonealpes.com/medias/telecharger/1278/01278.pdf,
consulté le: 05/03/2018.



La partie théorique

43

Pour les relations publiques, l’information exposée avec clarté et objectivité, ne

constituepasunbutensoi maisunmoyen, uninstrument.1

3.2. La radio communautaire :

Selonl’UNESCO, laradiocommunautaire apourbutde donnerlaparole à ceuxqui

ensontprivés, deservirdeporte-voixauxpopulationsmarginalisées; ellesesitueaucœ urdu

processusdecommunicationetdedémocratisationdessociétés.

Laradiocommunautairepermetauxcitoyensdefaireconnaîtreleurspointsdevuesur

les décisions qui les concernent. Les notions de transparence et de bonne gouvernance

prennentunenouvelledimensionetcontribuentaurenforcementdeladémocratie.

La radio communautaire amplifie les efforts de développement des populations

rurales etdes couches défavorisées des villes, du faitde sacapacité exceptionnelle à faire

partager en temps réel des informations essentielles concernant le développement, les

perspectives d’avenir, les expériences, les connaissances pratiques etles questions d’intérêt

général.

Parlebiaisdelaradio, ilestpossiblederéaliserunecampagnedecommunicationtrès

valorisante. La plupartd’entre elles acceptentd’annoncerdans leurs agendas culturels les

manifestations locales et régionales. Certaines radios vous inviteront ou solliciteront le

passage à l’antenne d’un artiste que vous programmez. Tentez de leurdonnersatisfaction.

D’autres souhaiterontêtre présentes pourcouvrirl’événement. Offrez-leurcette possibilité il

s’agitde« donnant– donnant» auquelvousaveztoutà gagner.2

Selon Carlos A. Arnaldo: « La radio communautaire s'inscrit dans un processus

social qui associe les membres de la communauté à l'élaboration, à la production et à la

diffusion de programmes; elle leur permet ainsi de devenir les acteurs réels de leurs

destinées; qu’il s’agisse d’un problème aussi banal que la réconciliation avec ses voisins, ou

1CopyrightAgence culturelle d'Alsace, Communication, relations presse etrelations publiques, disponible
sur: http://www.organisateurspectacle.org/publicmedia/pdf/tmp/67c9172b3eed9b64e51c9572d2c9bbb3.pdf,
consulterle: 07/04/2018.

2
, ColinFraseretSoniaRestrepo Estrada, Manuelde laRadio Communautaire, UNESCO 2001, disponible sur:

http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001245/124595f.pdf, consulté le07/04/2018.
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la participation à une campagne de sensibilisation de la communauté à l’utilisation de l’eau

potable et à son assainissement, ou l’élection de nouveaux dirigeants. L’accent est mis sur

les efforts déployés par les membres de la communauté eux-mêmes, en faveur du

développement, de la démocratie et de l’utilisation des médias, en l’occurrence la radio, pour

y parvenir. Il s’agit d’une communication participative dans le plein sens du terme, Plutôt

qu’une technologie ou un simple moyen, c’est surtout un processus auquel les gens

participent, et qui tient compte des messages des auditeurs ».1

3.3. Site internet :

C’est l’outil numérique développé par les mairies pour informer ses administrés,

communiquersurl’actualité delacommuneetorienterversdesservicespratiques. Lebulletin

municipal restenéanmoinsl’outildecommunicationprivilégié desmairies.2

Le site Web représente un enjeu importantpourla commune. Ils'agitd'un vecteur

essentiel de diffusion d'information et ce, tant à l'égard du citoyen que du personnel

communal.

 Les premiers y découvrironttoute l'information communale voulue, l'offre de nouveaux

servicesou, à toutlemoins, l'offredenouveauxmoyensd'accéderauxservicesexistants.

 Les seconds pourrontaccéderà des informations enligne etpourrontcommuniquerplus

efficacement, permettantainsi l'optimalisationdufonctionnementdesservices.

Le site Internet d'une commune constituera la "vitrine" de l'activité communale à

l'extérieur, témoindesondynamismeetdesondéveloppement.3

Lescommunespeuventdiffusersurleursitedesinformationsconcernant:

 lesservicespublicsofferts.

 desinformationsrelativesà l'environnement.

1 Carlos A. Arnaldo, MANUEL LA RADIO COMMUNAUTAIRE, disponible sur:
http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001245/124595f.pdf, consulterle: 08/04/2018.

2 Etude de cas - Les communes bretonnes et les TIC mercredi 14 janvier 2015disponible
sur:https://www.marsouin.org/article603.html, consulté le: 06/04/2018.

3
PascaleBLONDIAU etVincentTILMAN, Guide juridique de la créationetgestion d’unsiteinternet

communal, 2000, disponiblesur:
http://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/webdav/site/dgpl/shared/TIC/guides%20et%20chartes/Guide_juridique_
pour_la_creation_et_la_gestion_d_un_site_Internet_communal_.pdf, P 06, consulté le08/04/2018.
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 concernantlacollectedesdéchetsménagers, leramassage.

 desinformationsrelativesà lasécurité: policecommunale, serviceincendie(numéros

detéléphone, coordonnées, missionsetservicesproposésetleurcoût).

 desinformationsrelativesà lasanté: hôpitaux(coordonnées), consultations.

 des informations relatives aux matières sociales: action sociale de la commune,

sociaux.

 des centres d'aide à lajeunesse (personnes responsables, coordonnées, liste complète

desservicesdisponibles).

 des informations relatives à l'éducation: liste etcoordonnées de toutes les écoles et

institutionséducativeslocaliséessurleterritoiredelacommune.

 des informations relatives à la culture: liste, coordonnées et horaires des musées

situés sur le territoire de la commune, des horaires et conditions d'accès des

bibliothèquespubliques, médiathèque, etc.1

Conclusion :

Lacommunication émise parles communicants publics s’adresse à tous les citoyens

du territoire « lacommune» etles acteurs du développement. Ces supports d’information

permettentde mettre en avantles actions mises en place surle territoire. C’està lafois de

l’informationlocale qui intéresse les citoyens etune reconnaissance pourles associations qui

portentcesprojets.

La communication publique adéveloppé principalementses outils pourconvaincre.

Ellepermeteneffetd’enfaciliterlefonctionnement. Chacunpeutsesituerdansl’organisation

encomprenantmieuxles activités etles objectifs fixés auxautres services. Enoutre, chacun

doitsavoirà qui s’adresserpourobtenirdes compléments d’information. Lacommunication

publique doitégalementcontribuerà écouteret satisfaire les citoyens etleurs doléances, et

celaà travers trois types des moyens: oraux, écrites etmoyens audiovisuels etélectroniques.

Sesmoyens peuventêtre utiliséspourconcevoirunplande communicationpubliqueettisser

desrelationsdeconfianceaveclescitoyens.

1
PascaleBLONDIAU etVincentTILMAN, op.cit., PP 23-24.
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Chapitre II : aperçu général sur les collectivités locales en Algérie

Introduction :

Les collectivités territoriales de l'Etat sont la commune, la daïra et la wilaya. La

commune est la collectivité de base1. Depuis l'indépendance de l’Algérie, proclamé en juillet

1962, plusieurs textes officiels définissent et régissent la composition, les limites territoriales,

l’organisation et le fonctionnement des communes et des wilayas algériennes.

Néanmoins, pour les besoins de notre étude, on se limitera à l’étude de la commune

comme étant la collectivité territoriale de base, et le terme de collectivités territoriales sera

utilisé désormais, pour désigner les communes.

Les communes en Algérie, restent régies par une série de textes confus pris par

l'ancienne puissance occupante, avec le seul souci d'étendre et d'organiser la colonisation.

D'abord le cas avec les "bureaux arabes" institués dès 1844, système dans lequel la

circonscription locale était administrée directement par les officiers de l'armée d'occupation,

dont la tâche était d'assurer la surveillance politique des populations, la rentrée des impôts et

de faire produire aux populations les denrées nécessaires à l'alimentation de l'armée.

Puis vient le cas des communes mixtes à partir de 1868, ces communes avaient un

caractère artificiel composé de douars communs, de centres de colonisation et plus tard de

centres municipaux, elles n'avaient aucune homogénéité, elles étaient dirigées par un

fonctionnaire de l'administration coloniale.2

Dans ce chapitre, nous présentons un aperçu sur l'organisation de l'administration

communale, au niveau de service interne et externe. Ensuite, nous expliquerons les moyens

que les communes disposent pour tisser des liens avec les citoyens.

1
Journal officiel n° 76 du 8 décembre 1996, Art. 16, p 04.

2
Centre africain de formation et de recherche administrative pour le développement, Une analyse des motifs du

Code communal de l’Algérie, Alger, 1990. Disponible sur :
http://unpan1.un.org/intradoc/images/docgifs/unp_icon_afri_CAFRAD.gif, consulté le : 01/04/2018.
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Section 01 : Organisation de la commune :

La commune est la collectivité territoriale de base de l'Etat, elle est la cellule la plus

proche au citoyen, dont sa mission est de satisfaire les besoins des citoyens.

Au terme de l’article 11, L'Assemblée populaire communale prend toute mesure pour

informer les citoyens des affaires les concernant et les consulter sur les choix des priorités

d'aménagement et de développement économique, social et culturel, dans les conditions

définies par la présente loi. Dans ce domaine, notamment, les supports et les médias

disponibles peuvent être utilisés.1

Donc la mairie est constituée de deux types de services (interne et externe) pour répondre aux

attentes des citoyens :

1.1. Service interne : il est composé de deux services :

 Service administratif : qui englobe la finance, le personnel, les affaires générales et

culturelles.

 Service technique : qui contient l’urbanisme, réserve foncières, travaux de nettoiement et

de transport.

1.2. Service externe :

La recette des impôts est administrée par le receveur, ce dernier est chargé du recouvrement

des impôts et taxes. La recette contient certains services à savoir :

 Service guichet

 Service comptabilité

 Service amende

 Service poursuite

 Service gestion

1
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune, art 11, P 5, disponible sur :

https://www.joradp.dz/TRV/FCollectivit%C3%A9s%20Territoriales.pdf, consulté le 14/03/2018.
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Section 02 : Les compétences de la commune :

Au terme des articles 3 et 4 La commune exerce ses prérogatives dans tous les domaines

de compétence qui lui sont dévolus par la loi.

Elle concourt avec l’Etat, notamment, à l’administration et à l’aménagement du territoire,

au développement économique, social et culturel, à la sécurité, ainsi qu’à la protection et

l’amélioration du cadre de vie des citoyens.

Et elle doit s’assurer de la disponibilité des ressources financières nécessaires aux charges

et missions qui lui sont légalement dévolues dans chaque domaine.

Toute mission nouvelle dévolue ou transférée par l’Etat à la commune s'accompagne de

l'affectation concomitante des ressources financières nécessaires à sa prise en charge

permanente. 1

L'article 103 du code communal stipule que, « L’assemblée populaire communale

constitue un cadre d’expression de la démocratie; elle est l’assise de la décentralisation et le

lieu de participation du citoyen à la gestion des affaires publiques. »2

D’après cela on constate que, le rôle principal de la mairie est de répondre aux besoins de

la population de sa commune. Elle assure de compétences diversifiées. On peut ainsi

distinguer :

2.1. Les compétences traditionnelles : elles sont liées à la fonction de représentant de

l’Etat dans la commune, dont :

 Les fonctions d’état civil : enregistrement des naissances, mariages, décès….

 L’action sociale : les interventions dans les demandes d’aides sociales, foyers des

personnes âgées, crèches …

 Fonctions électorales : organisation des élections, gestion des listes électorales…..

 L’enseignement : la construction, équipement intérieurs des écoles….

 La protection de l’ordre publique, grâce aux pouvoirs de la police du la mairie.

1
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune, op.cit., art 3et 4, P 04

2
Ibid. art 103, P 19.
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2.2. Les compétences décentralisées :

2.2.1. l'aménagement et le développement :

Conformément à l’article 107 relative à la commune,1En rapport avec les attributions qui

lui sont dévolues par la loi et dans le cadre du schéma national d'aménagement et de

développement durable du territoire, ainsi que les schémas directeurs sectoriels, l’assemblée

populaire communale élabore et adopte ses programmes annuels et pluriannuels

correspondant à la durée de son mandat. Elle veille à leur exécution.

Le choix des opérations à réaliser dans le cadre du plan communal pour le développement

relève de la compétence de l’assemblée populaire communale.

Les articles 110et 112, Prévoient que, « L’assemblée populaire communale veille à la

protection des terres agricoles et des espaces verts, notamment, lors de l’implantation de

différents projets sur le territoire de la commune. Et elle contribue à la protection des sols et

des ressources en eau et veille à leur utilisation optimale ».2

2.2.2. L'urbanisme, l’infrastructure et l'équipement 3:

Les communes élaborent et approuvent les plans locaux d’urbanisme, ce qui permet au

maire de délivrer des permis de construire au nom de la commune, et non plus au nom de

l’État. Les communes ont désormais l’initiative des politiques d’urbanisme dans certains

domaines (habitat, développement économique, déplacement des personnes et ...) tel que

disposent les articles suivants de code communale :

Selon l’article 113. La commune se dote de tous les instruments d'urbanisme prévus par la

législation et la réglementation en vigueur, après adoption par délibération de l’assemblée

populaire communale.

En outre l’article 115. Prévoit que, Dans les conditions fixées par la législation et la

réglementation en vigueur, et avec le concours des services techniques de l’Etat, la commune:

1Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune, op.cit., P 19.

2
Ibid., art110-112, P 19

3
Ibid., Art, 113, 115, 116, 119, P 20.
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 s'assure du respect des affectations des sols et des règles de leur utilisation.

 veille au contrôle permanent de la conformité des opérations de construction, en rapport

avec les programmes d’équipement et d’habitat.

 veille au respect des dispositions en matière de lutte contre les constructions précaires et

illicites.

L’Article 116.Indique que, Dans le cadre de la protection du patrimoine architectural, et

conformément à la législation et à la réglementation en vigueur relatives à l’habitat,

l’urbanisme, la protection et la sauvegarde du patrimoine culturel, la commune veille, avec le

concours des services techniques habilités, à la protection et la sauvegarde des biens culturels

immobiliers et à la protection et la sauvegarde de l'harmonie architecturale des

agglomérations.

En matière d'habitat, la commune crée les conditions favorisant la promotion

immobilière. Elle initie ou participe également à la promotion de programmes d'habitat.

Elle encourage et organise, notamment, toute association d'habitants visant la sauvegarde,

l'entretien et la rénovation d'immeubles ou de quartiers. Tel que l’indique l’Article 119.

2.2.3. L'éducation, la protection sociale, le sport, la jeunesse, la culture, les loisirs et le

tourisme :

La commune a la charge des écoles publiques. Elle assure aussi la construction, la

reconstruction, l’extension, les grosses réparations, l’équipement et le fonctionnement.

Elle joue un rôle par ailleurs, important à travers les bibliothèques de prêts, les musées, les

conservatoires municipaux. Les communes sont chargés de l’organisation et du financement

de l’enseignement artistique initial et touts les espaces de loisir et de divertissement des

jeunes (musique, danse, sport, art dramatique…), aménagements touristiques, ainsi toutes les

établissements qui en ont la responsabilité. Comme l’indique l’article 122 relative à la

commune algérienne :

Conformément à la législation et à la réglementation en vigueur, la commune prend toutes

mesures en vue de : 1

 réaliser les établissements de l'enseignement primaire, conformément à la carte scolaire

nationale, et en assurer l'entretien.

1
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune, op.cit., art 122, P 21.
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 réaliser et gérer les cantines scolaires et veiller à assurer la disponibilité des moyens de

transport aux élèves.

Toutefois, les communes peuvent dans la limite de leurs moyens :

 prendre, le cas échéant, dans le cadre de la législation et la réglementation en vigueur,

toutes mesures destinées à promouvoir l’épanouissement de la petite enfance, les crèches

et jardins d’enfants, l’enseignement préscolaire et l’enseignement culturel et artistique.

 concourir à la réalisation d’infrastructures communales de proximité, destinées aux

activités de sport, de jeunesse, de culture et de loisirs. Ces opérations peuvent bénéficier

du concours financier de l’Etat.

 apporter son assistance aux structures et organes chargés de la jeunesse, de la culture, des

sports et des loisirs.

 contribuer au développement, à la préservation et à l’entretien des infrastructures de

proximité destinées aux activités de loisirs, diffusion des arts, de la lecture publique et de

l’animation culturelle.

 prendre toute mesure en vue de favoriser l’extension de son potentiel touristique et

encourager les opérateurs concernés par son exploitation.

 favoriser les actions d'apprentissage et la création d'emplois.

 identifier les catégories sociales défavorisées, vulnérables ou démunies et organiser leur

prise en charge dans le cadre des politiques publiques nationales arrêtées en matière de

solidarité et de protection sociale.

 participer à l’entretien des mosquées et des écoles coraniques se trouvant sur son territoire

et assurer la préservation du patrimoine cultuel.

 favoriser le développement du mouvement associatif dans les domaines de la jeunesse, de

la culture, des sports et des loisirs, de la culture de l’hygiène et de la santé ainsi que l’aide

aux catégories sociales démunies, notamment les handicapés.

2.2.4. l'hygiène, la salubrité et la voirie de la commune :

La mairie se charge des compétences en matière d’hygiène et de salubrité de la voie

publique, elle assure la collecte, le transport des déchets, elle veille pour distribution d’eau

potable, et l’aménagement des espaces vert et des jardins. Tel que l’expliquent les articles 123

et 124 de code communal algérien.
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D’après l’article 123, La commune veille, avec le concours des services techniques de

l’Etat, au respect de la législation et de la réglementation en vigueur, relatives à la

préservation de l'hygiène et de la salubrité publique, en matière, notamment : 1

 De distribution d'eau potable.

 D’évacuation et de traitement des eaux usées.

 De collecte, transport et traitement des déchets solides.

 De lutter contre les vecteurs des maladies transmissibles.

 D’hygiène des aliments, des lieux et établissements accueillant le public.

 D’entretien de la voirie communale.

 De signalisation routière qui relève de son réseau routier.

L’Article 124stipule que, « En matière d'amélioration du cadre de vie du citoyen, la

commune prend en charge, dans la limite de ses moyens et conformément à la législation et la

réglementation en vigueur, l’aménagement des espaces verts, la mise en place du mobilier

urbain et participe à l'entretien des espaces récréatifs et des plages » .2

1
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune, op.cit., art 123, P 21.

2
Ibid. art 124, P 22
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Tableau N° 03 : Résumé des répartitions des compétences de la commune :

Enseignement Santé

Urbanisme

& Habitat

Eau,

Assainissement

et électricité

Déchets

solides Sécurité

Préscolaire

et primaire.

Centre

d’apprentissage

Centres de

Santé,

Formations

Sanitaires,

Etablissements

d’hygiène

publique et

alimentaire

Plans de

lotissement,

Permis de

Construire,

Lettres

d’attribution,

Arrêtés de

concession

provisoire

Tous les

ouvrages

situés sur le

territoire

(investissement

et

entretien)

Pré-collecte

et

transport

aux

postes de

groupage.

Centres de

compostage

Commissariats

de

police et de

brigades de

gendarmerie

nationale

exerçant sur

le territoire

communal
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Section 03 : Les acteurs de la commune :

La commune est un organisme public, elle se compose d'un ensemble des acteurs qui

organisent la structure interne et externe et ont un objectif commun.

En Algérie, selon l’article 15 de code communale, La commune dispose :

 d’une instance délibérante : l’assemblée populaire communale

 d’un organe exécutif, présidé par le président de l’assemblée populaire communale.

 d’une administration animée par le secrétaire général de la commune, sous l’autorité du

président de l’assemblée populaire communale. 1

3.1. Le Maire et les adjoints:

Le maire, C'est le président de l'APC il représente la commune, il exécute les décisions

du conseil municipal, Il est aidé par des adjoints au maire, il est responsable de l’organisation

des services municipaux, il doit installer après quinze (15) jours des résultats des élections,

c'est le wali qui donne l'ordre d'installation. Et des adjoints, de 1à 20 sa défère.

Selon JEAN-CLAUDE Douence « le maire et ses adjoints constituent ce que l'on

appelle parfois la municipalité. Mais il ne s'agit nullement d'un organe collégial. Le maire et

le seul véritable organe exécutive de la commune et les adjoints ne sont que ses

collaborateurs. »2

En France, selon Gregory COUTURIER, Le maire est Élu pour six (6) ans par le

conseil municipal, parmi ses membres, lors de la 1ère réunion du CM agit au nom de la

commune :

 Premier magistrat de la commune, il en est le gestionnaire, l’exécutif.

 Prépare et préside les réunions du conseil municipal.

 Exécute les délibérations.

 Prépare le budget.

 ordonne les dépenses lorsque le budget est voté.

 Signe les contrats et les marchés.

1
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune. Art 15. P 6, disponible sur:

http://www.joradp.dz/TRV/FCollectivit%C3%A9s%20Territoriales.pdf,

2
Jean - Claude DOUENCE, la commune, Ed DALLOZ, Paris, 1995, P 46.
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 Peut déléguer ses pouvoirs à ses adjoints.1

En Algérie, au terme de l'article 85 « Le président de l'assemblée populaire

communale représente l'Etat au niveau de la commune. À ce titre, il est chargé, notamment,

de veiller au respect et à l’application de la législation et de la réglementation en vigueur » 2

Conformément à l’article 94 du code communale algérien, Dans le respect des droits et

libertés des citoyens, le PAPC est chargé, notamment de :

 veiller à la sauvegarde de l'ordre public et à la sécurité des personnes et des

biens.

 s’assurer du maintien de l'ordre public dans tous les endroits publics où ont lieu

des rassemblements de personnes, sanctionner les atteintes à la tranquillité publique et tout

acte de nature à la compromettre.

 régler la police de la voirie située sur le territoire de la commune, sous réserve

des dispositions particulières aux routes à grande circulation.

 veiller à la préservation du patrimoine historique, culturel et des symboles de la

Révolution de libération nationale.

 veiller au respect des normes et prescriptions en matière de foncier, d’habitat,

d’urbanisme et de protection du patrimoine culturel immobilier.

 Veiller à la propreté des immeubles et assurer la commodité du passage dans les

rues, places et voies publiques.

 veiller au respect de la réglementation en matière d’occupation temporaire des

espaces relevant des domaines publics et à leur préservation.

 prévenir et prendre les dispositions nécessaires pour lutter contre les maladies

endémiques ou contagieuses.

 empêcher la divagation des animaux malfaisants et nuisibles.

 veiller à la salubrité des denrées comestibles exposées à la vente.

 veiller au respect des prescriptions d’hygiène du milieu et de protection de

l’environnement.3

1
Gregory COUTURIER, Organisation et fonctionnement des collectivités territoriales, P 40,disponible

sur :http://www.cnfpt.fr/sites/default/files/organisation_et_fonctionnemen_des_collectivite9s_locales1_2013.
pdf,consulté le : 04/04/2018

2
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune. Op.cit., Art. 85 P 16

3Ibid., art 95, P 17.
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En France, Le maire est chargé :1

 de mettre en œuvre les décisions du conseil municipal.

 de préparer et de proposer le budget.

 de donner ordre au comptable public de payer les dépenses.

 de gérer les revenus de la commune.

 de surveiller la comptabilité communale.

 de signer les marchés.

 de conduire la procédure de passation des marchés publics, en respectant les règles

de la publicité et de mise en concurrence concernant les travaux communaux.

 de diriger les travaux communaux.

 de conserver et d’administrer les propriétés de la commune et de faire, en conséquence, tous

actes conservatoires de ses droits.

Dans les communes française en trouve qu’il y’ a un conseil municipal qui sert à guidé le

Maire et ses adjoins, donne des conseils, il jeu un rôle très important dans la mairie.

3.2. Le conseil municipal:

« La loi du 16/12/10, ne remet pas en cause la clause générale de compétence de la

commune délibérations, les affaires de la commune.

 Election du maire et de ses adjoints.

 Vote du budget communal.

 Création et suppression des emplois communaux.

 Création et organisation des services publics communaux (centre aéré, foyer pour

personnes Âgées…).

 Elaboration du plan local d’urbanisme (PLU).

 Le conseil municipal peut créer des commissions spécialisées pour suivre certains dossiers

(Urbanisme, voirie, espaces verts…). Ces commissions délivrent des avis facultatifs.2

1
Serge Morvan, Le Directeur général des Collectivités locales, Le guide du Maire, édition la république

française 2014, page 08 consulté le 05/04/2018 à 12 :02 disponible sur :
http://www.vienne.gouv.fr/content/download/7679/56201/file/Guide+du+Maire.pdf, consulté le 17/03/2018

2 Gregory COUTURIER, Organisation et fonctionnement des collectivités territoriales, op.cit. page39
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Selon Jean - Claude DOUENCE, « le conseil municipale est un organe collégial ce qui

implique de distinguer entre les dispositions qui le concerne en tant que corps et celle qui

s'applique à ses membres pris individuellement »1.

Le conseil municipal contrôle l’action du maire. Il contrôle l’exécution des plans de

développement communaux et en assure l’évaluation périodique.

La réussite de la mission du conseil municipal en tant qu’organe délibérant dépend en

Partie de l’engagement et de l’action de chaque conseiller municipal.

Le conseiller municipal en tant qu’élu local, occupe une place importante dans la vie

de la commune. Ainsi, plusieurs rôles peuvent lui être assignés. L’élu :

est un décideur.

 a un pouvoir de contrôle.

doit être un mobilisateur.

doit être un communicateur.

doit être un négociateur. 2

3.3.L’Administration municipale :

C’est l'administration de la mairie et les services administratifs, Le secrétaire général,

Le responsable administratif et financier et techniques de la commune.

Article 125 du code communal stipule que, « La commune dispose d’une administration

placée sous l’autorité du président de l’assemblée populaire communale et animée par le

secrétaire général de la commune. »3

Article 126 prévoie que, L'organisation de l'administration de la commune est définie

conformément à la présente loi, et en fonction de l’importance de la collectivité et du volume

des tâches qui lui incombent, notamment celles relatives a :

1Jean - Claude DOUENCE, op.cit., P 30

2 BURKINA FASO, Unité-Progrès-Justice, La décentralisation, les acteurs et leurs rôle, Mars 2011, P 08
disponible sur : http://pngtbf.org/wp-content/uploads/2016/01/D%C3%A9centralisation-et-r%C3%B4les-des-
acteurs.pdf, consulté le : 05/04/2018 à 11:54,

3
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune. op.cit.Art. 125, P 22.
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 l'organigramme et au plan de gestion des effectifs.

 l’organisation et le fonctionnement du service de l’état civil, la protection et la

conservation de tous les actes et registres y afférents

 la tenue et la gestion du fichier des électeurs.

 le recensement par classe d’âge des citoyens nés dans la commune ou y résidant dans le

Cadre de la gestion du fichier du service national l’action sociale l’activité culturelle et

sportive.

 la gestion budgétaire et financière.

 la tenue du sommier de consistance des biens communaux et du registre d’inventaire.

 la gestion du personnel communal.

 l’organisation et le fonctionnement des services techniques communaux.

 les archives communales.

 les affaires juridiques et contentieuses. Les modalités d'application du présent article sont

Fixées par voie réglementaire. 1

En France, "Le secrétaire général c'est le véritable directeur général des services de la

collectivité ses rôles sont multiples:

 il est d'abord le premier collaborateur de l'exécutif, présent à toutes les réunions et en tant

tel, assis à côté du maire ou du président lors des conseils.

 il prépare et exécute toutes les décisions, il dirige les services, géré le personnel et réalise

les Arbitrages (ou les prépare) internes et externes (nominations, mutations, sanctions)

 il organise l'interface entre son et les autres élus du conseil.

 il assure les relations avec les services de l'état, en particulier aves la préfecture

 il est le premier conseiller des élus, celui qui -par principe- sait tout, ou doit tout savoir

mais Il ne peut agir que "par délégation" du maire ou du président"2

Les communes algérienne ne contiens pas d’un conseil municipale, mais contiens un

secrétaire général qui a le même rôle et le même travail que le conseil :

1
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune. op.cit.Art. 126, P 22

2 Jacques de COURSON, Les élus locaux, édition d'organisation, paris 2000, PP 79 -80
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« Sous l'autorité du président de l’assemblée populaire communale, le secrétaire général de la

commune :

 assure la préparation des réunions de l'assemblée populaire communale.

 anime et coordonne le fonctionnement des services administratifs et techniques

communaux.

 assure l’exécution des décisions liées à la mise en œuvre des délibérations portant sur

L’organigramme et le plan de gestion des effectifs prévus à l'article 126 ci-dessus.

 élabore le procès-verbal, il reçoit délégation de signature du président de l’A.P.C, à

l’effet de signer l'ensemble des documents relatifs à la gestion administrative et technique

de la commune, à l'exclusion des arrêtés. »1

3.4. Les autres acteurs de la commune

3.4.1. la société civile :

C’est tous les organisations Composée socioprofessionnelles, des associations, Des

autorités religieuses, qui servent à animer les communes, elle doit :

 suppléer les communes pour des services que ces dernières ne sont pas à même d’assurer

(la Société civile peut par exemple aider la commune par des Prestations dans le cadre du

dépistage du VIH/SIDA).

 améliorer l’offre de services aux citoyens (réalisation des infrastructures, fourniture de

prestations, information/sensibilisation).

 apporter des solutions à des problèmes spécifiques, que ne maîtrisent pas forcément les

pouvoirs publics locaux. Dans cette logique, des organisations religieuses ou coutumières

seront mieux indiquées pour traiter et résoudre des problèmes à connotation religieuse

ou coutumière.

 responsabiliser les usagers ou les riverains dans la gestion et l’entretien des

Infrastructures.

 influencer les actions des autorités locales. Des groupes de pression peuvent être

constitués Pour amener les autorités locales à agir dans le sens des aspirations des

populations

1 Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune. op.cit., art 129, page 23
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 contrôler l’action publique des élus en demandant des comptes au conseil municipal.

Exemples :

 le rôle des associations des parents d’élèves dans l’offre de service éducative.

 le rôle des comités de gestion dans l’offre de service dans le domaine de la Santé. »1

3.4.2. le citoyen :

Dans les communes algériennes, la participation des citoyens ; sert à améliorer la

relation entre les citoyens et la commune ce qui permet de répondre à leurs préoccupations.

« Pour réaliser les objectifs de démocratie locale, dans le cadre de la gestion de proximité

visée, l’APC veille à mettre en place un encadrement adéquat des initiatives locales, visant à

intéresser et à inciter les citoyens à participer au règlement de leurs problèmes et à

l'amélioration de leurs conditions de vie. »2

En tant que premier acteur et bénéficiaire du développement, le citoyen est celui qui a

certain des droits mais aussi des devoirs à accomplir vis-à-vis de sa commune. Ces devoirs

s’illustrent à travers :

 sa participation à la gestion de la collectivité sous forme de suggestions faites aux conseils

des collectivités.

 sa contribution au financement de projets.

 sa participation dans les commissions mises en place par les assemblées délibérantes des

Collectivités locales.

 sa participation aux enquêtes et sondages.

 sa participation aux espaces de dialogues et aux élections. 3

3.4.3. le secteur privé :

«La liberté de création intellectuelle, artistique et scientifique est garantie au

citoyen»4

1
La décentralisation, les acteurs et leurs rôle, op.cit. Page 16

2Organisation et missions de la commune, édition El Mouwatin, page 02, disponible sur :
http://www.elmouwatin.dz/IMG/article_PDF/article_a4533.pdf, consulté le 11/03/2018 à 11 :34.

3La décentralisation, les acteurs et leurs rôle, op.cit., page 17.

4Loi organique n° 12-05 du 12 janvier 2012 relative à l'information, art 44, p 07 disponible sur:
https://www.joradp.dz/TRV/FInfo.pdf (consulté le: 06/03/2018).
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Tous les citoyens ont le droit de créer des entreprises, de faire la marchandise, tous les

projets qui donnent une image positive et développent la commune.

Le secteur privé regroupe l’ensemble des acteurs du secteur formel et informel exerçant

une profession libérale (entrepreneurs, bureaux d’études, commerçants, consultants, etc.). Il

joue un rôle important dans le développement de la commune à travers :

 sa contribution à la réalisation d’infrastructures communautaires de développement.

 sa participation à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan local de développement.

 l’animation de l’économie locale (vente et achat de produits et marchandises divers).

 sa contribution à la création d’emplois.

 sa participation à l’amélioration des recettes fiscales par le paiement des taxes et impôts. 1

En Algérie, le domaine privé de la commune est :

L’ensemble des constructions et terrains appartenant à la commune, affectés à des services et

organismes administratifs, non classés dans le domaine public.

 les locaux à usage d’habitation et leurs dépendances, demeurés dans le domaine privé de

la commune ou réaliser sur ses fonds propres.

 les terrains nus, non affectés, propriété de la commune.

 les biens immeubles non encore affectés, acquis ou réalisés par la commune sur ses fonds

Propres.

 les immeubles et locaux à usage professionnel, commercial ou artisanal dont la propriété a

Été transférée à la commune, tels que définis par la loi.

 les logements d’astreinte ou de fonction, tels que définis par la loi et dont la propriété a été

Transférée à la commune.

 les biens déclassés du domaine public de la commune faisant retour.

 les biens mobiliers et matériels acquis ou réalisés sur fonds propres par la commune. 2

1La décentralisation, les acteurs et leurs rôle, op.cit., page 18

2
Loi n° 11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune. Art. 159, P 27 disponible sur :

http://www.joradp.dz/TRV/FCollectivit%C3%A9s%20Territoriales.pdf, (consulter le : 13/03/2018)
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3.4.4. Les services techniques de concentré :

« C’est l’ensemble des services étatiques rapprochés aux communes (Agriculture,

Elevage, Environnement, Santé, Education, Préfecture, Trésor public, etc.). Ces services

mettent en pratique le rôle d’assistance et de contrôle de l’Etat auprès de la collectivité »1

3.4.5. les parties politiques :

Les partis politiques animés la vie politique, son rôle principal c’est de sensibiliser les

citoyens qui permet aux personne de participer à la gestion des affaires publiques, tout

personnes a le droit de crée un partie politique, mais de respecter tous les conditions.

Le droit de créer des partis politiques est reconnu et garanti. Ce droit ne peut toutefois

être invoqué pour attenter aux libertés fondamentales, aux valeurs et aux composantes

fondamentales de l'identité nationale, à l'unité nationale, à la sécurité et à l'intégrité du

territoire national, à l'indépendance du pays et à la souveraineté du peuple ainsi qu'au

caractère démocratique et républicain de l’Etat.

« Dans le respect des dispositions de la présente Constitution, les partis politiques ne

peuvent être fondés sur une base religieuse, linguistique, raciale, de sexes, corporatistes ou

régionaux.

Les partis politiques ne peuvent recourir à la propagande partisane portant sur les

éléments mentionnés à l'alinéa précédent ». 2

3.4.6. les médias :

En moins d’une dizaine d’années, le développement des technologies de l’information

et de la communication a révolutionné le paysage médiatique : multiplication des canaux de

communication, développement de l’interactivité, explosion du nombre de messages en

circulation, accélération de l’information de plus en plus fréquemment disponible en temps

réel, …etc.

1La décentralisation, les acteurs et leurs rôle, op.cit., page 19

2
Loi organique n° 12-05 du 12 janvier 2012 relative à l'information, op.cit. Art 42, page 07
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Dans le même temps,« le recours à ces nouveaux média fait naître de nouveaux

besoins et de nouveaux usages, qui modifient en profondeur le rapport à la communication

dont les contenus s’enrichissent considérablement, Les média classiques ont encore un bel

avenir mais doivent être adaptés pour conserver leur fonction et leur place dans ce

paysage.»1

« Ils sont composés de l’ensemble des acteurs qui contribuent au traitement et à la

diffusion de l’information relative à la vie de la collectivité (Radios locales et presse écrite

locale …etc.). Ils participent de ce fait à la mobilisation sociale, à l’éveil des consciences et à

l’instauration de la bonne gouvernance.

Tous ces acteurs, en plus de leurs rôles spécifiques entretiennent entre eux des

interrelations qui se matérialisent par une chaîne de responsabilité entre le conseil municipal

et les autres acteurs. » 2

Conclusion :

La gestion des communes telle que nous l’avons vu dans ce chapitre reflète la réalité

Algérienne, la mairie se compose d'un ensemble des acteurs qui organisent la structure

interne et externe et ont un objectif commun, les communicants publics veillent pour satisfaire

les besoins des usagers et les citoyens. Elles disposent des compétences propres qui sont

prévues par la loi telle que l’enseignement, santé, urbanisme et habitat, eau, assainissement et

électricité et déchets solides.

1Bruno DETRIE, Communication territorial : la nouvelle donne, consulté le 09/11/2017 à 21:47 disponible sur :
http://www.bruno-detrie.com/wp-content/uploads/2011/08/BDC-plaquette-compublique.pdf

2La décentralisation, les acteurs et leurs rôle, op.cit. Page 19
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Chapitre I : présentation des deux organismes d’accueils :

I. Présentation de la commune Kherrata :

Durant la période coloniale soit avant 1962, la commune de Kherrata englobait les douars de

Djermouna, Bni-Merai, Kalaoun, dra EL Gaid, Oued- Berd et Kherrata centre.

Le découpage administratif intervenu en 1980, la commune de Dra El Gaid et le Douar d'Oued-

Berd est rattaché à la commune de Tizi-Béchar.

La commune se situe au centre-ville de Kherrata, elle a été construite en 1952 pendant la période

coloniale Française, dont les fonctions de la mairie étaient assumés par le colon dénommé

FOURHIER ROGER gérant du moulin de Kherrata, et des domaines FUGRIE de Meida, et Draout

jusqu'à 1962 date de l'indépendance de notre pays.

Le 05 Juillet 1962 date de l'indépendance de l'Algérie, après 7ans et demi de guerre mené contre

les forces coloniales française, la commune de Kherrata était dirigée par une délégation spéciale

présidée par Messieurs Boumaza ALI et Slamani SLIMANE de 1962 à 1976

1. présentation (l'assemblée populaire communale de Kherrata):

L'assemblée populaire communale a pour mission la gestion et le développement de l'ensemble

du territoire de la commune sur les plans administratif, économique, social, éducatif, culturel et aussi

l'investissement économique, urbanisme, infrastructure et équipement, aménagement et

développement local.

La commune de Kherrata compte actuellement près de 35077 habitants répartis entre les douars

de : Djermouna, Béni-Merai, Kalaoun, Kherrata centre.

Elle est reliée par la route nationale N°9 desservant les Wilaya de Béjaia-Sétif, et les chemins de

wilaya N°32 reliant kherrata, Bouandas et Bougaa, et le chemin N°23 reliant Kherrata, Dra El Gaid,

Bougaa.
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2. Description de l'organigramme et missions des différents services :

2.1. service secrétariat générale :

Il assure l'animation des services administratifs communal, répartir les travaux de

fonctionnement administratif il se compose de :

2.1.1. bureau de secrétariat général et d'information: qui se compose de trois

sections:

2.1.1.1. section contentieux et affaire économique.

2.1.1.2. section postale.

2.1.1.3. section d'archive et d'informations.

2.2. Service réglementation et d'animation culturelle et social

2.2.1. Bureau d'organisation des affaires générale: qui se compose de deux sections:

2.2.1.1. section d'organisation.

2.2.1.2. section des affaires générale

2.2.2. Bureau d'état civil, Habitat et élection: délivrance d'imprimés d'état civil

(Extrait de naissance_ fiche familial_ résidence…et) il se compose de deux sections:

2.2.2.1. section d’états civils et statistiques.

2.2.2.2. section des élections.

2.2.3. Bureau des affaires sociales et culturelles et promotion de la jeunesse:

2.2.3.1. section des affaires sociales.

2.2.3.2. section des affaires culturelle et promotion de la jeunesse.

2.2.4. Bureau des affaires économiques: qui se compose de :

2.2.4.1. du suivi de situation physique adressé à la tutelle.

2.2.4.2. Etablissement des marchés et devis.
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2.2.4.3. Etablissement des propositions de programme dans le cadre du PCD (plans

communal de développement).

2.3. service des finances, personnel et affaires économiques :

2.3.1. Bureau de finance: qui se compose de trois sections:

2.3.1.1. Section des budgets.

2.3.1.2. Section d'équipement.

2.3.1.3. Section de fonctionnement.

2.3.2. Bureau affaires économique et patrimoine communal: cette section chargé de :

2.3.2.1. Tenue de sommaire de consistance.

2.3.2.2. Etablir des bons de location pour les locaux à caractère commercial ou

professionnel.

2.3.2.3. Tenue de registre d'inventaire du matériel et mobilier en collaboration avec

magasinier.
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II. Présentation de La Commune de Seddouk :

Seddouk est une région édifiée sur les terres confisquées aux kabyles ayant pris part au

soulèvement de 1871.

Le centre de Seddouk a d’abord fait partie de la commune mixte d’Akbou où elle se situe sur

la rive droite de la Soummam à l’écart de la ligne du chemin de fer et de la route national N°26

longeant l’oued.

Seddouk est une commune de la wilaya de Bejaïa, appelée auparavant « Tizi El-Djemaa » son nom

d’origine, puis appelée « La Réole » par les Français à l’époque coloniale en référence à un village

français. Seddouk se caractérise par une forte urbanisation, ces deux dernières décennies. Elle compte

en 2008, selon l’Office National des Statistiques(ONS) 20 573 habitants.

1. Présentation géographique de la commune de Seddouk :

À sa création dans ces limites actuelles en 1984, la commune de Seddouk compte 14villages

qui s’étendent sur une superficie de 94,42 Km2. Elle se situe sur la partie haute de la vallée de la

Soummam à environ 7 km et 412 m d’altitude moyenne. La commune de Seddouk est distante de 60

km du chef-lieu de la Wilaya de Bejaïa.

La commune de Seddouk est traversée par la route nationale N° 74 relient la Wilaya de Bejaïa

à celle de Sétif. Les communes voisines de Seddouk sont : les communes de Souk-Oufla et d’El-

Leflaye par le nord, la commune d’Ouzellaguen par l’ouest, la commune de M' Cisna par l’est, la

commune de Beni-Maouche par le sud-est, la commune d’Akbou par lesud-ouest et enfin par la

commune d’Amalou au sud.

2. L’organisation administrative des services de la commune de Seddouk est

modifiée comme suit :

2.1. Secrétariat général :

2.1.1. Bureau de synthèse, conception et méthodes.

2.1.2. Bureau des statistiques et archives.
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2.2.Service de la réglementation générale et de l’animation locale :

2.2.1. Bureau de la réglementation générale, de la population et sélections

2.2.1.1.Section de la réglementation générale

2.2.1.2. Section d’état civil

2.2.1.3. Section élection

2.2.2. Bureau de l’animation locale

2.2.2.1. Section éducation, culture et statistiques

2.2.2.2. Section de la jeunesse, sport et du mouvement associatif

2.3. Service des affaires juridiques et de l’action sociale :

2.3.1. Bureau des affaires juridiques

2.3.1.1. Section contentieux

2.3.1.2.Section du foncier

2.3.2. Bureau de l’action sociale

2.3.2.1. Section filet social et emplois de jeunes

2.3.2.2. Section santé

2.4. Service des affaires financières et de l’action économique :

2.4.1. Bureau des affaires financières

2.4.1.1. Section finances et comptabilité

2.4.1.2.Section actions économiques et marchés

2.4.2. Bureau des moyens généraux

2.4.2.1.Section parc

2.4.2.2.Section magasin

2.4.3. Bureau des ressources humaines

2.4.3.1.Section personnel

2.4.3.2.Section formation et planification
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2.5.Service urbanisme, logement et équipement :

2.5.1. Bureau de l’urbanisme

2.5.1.1.Section urbanisme

2.5.1.2.Section habitat et travaux publics

2.5.2. Bureau de l’équipement et de la planification

2.5.2.1.Section des études, maintenances et entretien des bâtiments

2.5.2.2.Section des programmes et marchés

2.6.Service des eaux et de l’aménagement rural :

2.6.1. Bureau de gestion des eaux

2.6.1.1.Section équipements hydrauliques & entretien

2.6.1.2.Section administration et information

2.6.2. Bureau de l’aménagement rural

2.6.2.1.Section gestion des ressources en eau

2.6.2.2.Section gestion des travaux neufs
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Chapitre II : l’analyse et l’interprétation des données

Section 01 : analyse des entretiens :

1.1. Axe 1 : Les caractéristiques personnelles des enquêtés

Tableau N°4 : la répartition des enquêtés selon le sexe :

Les communes

Le sexe

Kherrata Seddouk

F % F %

Féminin 2 20% 3 30%

Masculin 8 80% 7 70%

Total 10 100% 10 100%

Nous constatons dans le tableau ci-dessus que notre population ciblée est dominée par le sexe

masculin avec un taux de 80% à Kherrata contre un taux de 20% du sexe féminin de l’ensemble des

enquêtés de la commune et un taux de 70% du sexe masculin contre un taux de 30% du sexe féminin

à Seddouk de l’ensemble des enquêtés de cette commune.

En plus, de la domination masculine, au travail au niveau de ces deux communes. Le taux du travail

féminin est plus élevé à Seddouk (30%) par rapport à Kherrata (20%).

Tableau N°5 : la répartition des enquêtés selon les tranches d’âge :

Les communes

Catégorie d’âge

Kherrata Seddouk

F % F %

[20-30[ 1 10% 1 10%

[31-40[ 4 40% 5 50%

[41-50[ 4 40% 3 30%

[51-plus [ 1 10% 1 10%

Total 10 100% 10 100%
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Ce tableau illustre que la majorité de nos enquêtées sont âgés de 31 ans à 50ans dans les deux

communes, avec un taux de 80% à Kherrata (40% pour la catégorie de [31-40[et 40% pour la

catégorie de [41-50[ ). Et 80% à Seddouk (50% pour la catégorie de [31-40[et 30% sont âgées de 41

ans à 50ans), et la minorité avec un pourcentage de20% dans les chacune des communes (10% pour

la catégorie de [20-30[pour chaque commune et 10% dans chaque commune pour la catégorie de [51-

plus [ ).

1.2. Axe 2 : aperçu générale sur le rôle de la communication publique dans les relations des

collectivités locales avec les citoyens, dans les deux communes Kherrata et Seddouk

1- Que direz-vous, de degré de satisfaction des citoyens à propos de la communication que

dispose votre mairie ?

La majorité (8/10) des enquêtées de la commune de Kherrata, nous ont répondus que, le degré

de la satisfaction des citoyens à propos de la communication que dispose leur mairie est satisfaisante,

grâce à cette communication la commune peut simplifier les choses, régler les problèmes, sensibiliser

les citoyens, et améliorer la relation, c’est la transparence ce qui influence positivement la confiance

des citoyens.

En autre, dans la commune de Seddouk (8/10) des enquêtées nous ont répondus que, le degré de la

satisfaction des citoyens à propos de la communication que dispose leur mairie est assez satisfaisante

à cause du manque des moyens de communication et d’information, ainsi que la relation avec les

citoyens est difficile, parce que c’est impossible de satisfaire tout le monde et cela est dû au budget

de la mairie qui est insuffisant.

Mais à Kherrata, les deux autres enquêtées 2/10 ont répondu ; le degré de la satisfaction des

citoyens à propos de la communication que dispose leur mairie est négatif (peu satisfaisante) ;parce

que les citoyens ont perdu la confiance auprès des élus, aussi le manque des moyens de

communication, ce qui rend le contact externe difficile, comme le souligne le président de L’APC de

la commune Kherrata âgé plus de 51 ans, il nous a informé que « 4 mois de la nouvelle installation

c’est très difficile de satisfaire les citoyens, car ces derniers ont perdu la confiance avec les autres

élus passés, alors pour les satisfaire il faut les rendent en relation avec leur commune, et ça prend de

temps »
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Or qu’à Seddouk, la minorité 2/10 dit que cette communication est satisfaisante car ils sont

toujours à la disposition des citoyens.

Tandis que, le président de L’APC de la commune de Seddouk, âgé plus de 51ans déclare que « les

citoyens sont satisfait et que la communication de leurs commune est excellente, par ce que le maire

et ses adjoints réservent un bon accueil aux citoyens »

On constate que, dans la commune de Kherrata le président de L’APC annonce que cette

satisfaction est négative, par contre le président de L’APC de Seddouk déclare que la satisfaction des

citoyens est excellente, aussi le nombre8/10 des fonctionnaires de la commune de Kherrata disent

que la communication est satisfaisante plus que celle de la commune de Seddouk 2/10.

Le degré de la satisfaction des citoyens à propos de la communication que dispose la mairie

est, dans la commune de Kherrata on trouve deux réponses déférentes : satisfaisantes et peu

satisfaisante, par contre dans la commune de Seddouk on trouve trois réponses différentes :

satisfaisante, peu satisfaisante, et excellente.

On conclut que le degré de satisfaction des citoyens à propos de la communication que disposent

leurs mairies est différent d’une commune à une autre.

2- qu’elle est le rôle de la communication publique dans la relation de la commune avec les

citoyens ?

Concernant la commune de Seddouk, 10/10 des enquêtées disent que la communication publique

joue un rôle très important, car elle permet de renforcer les relations entre les citoyens et les élus,

c’est avec cette communication que les citoyens seront orientées et informés, elle sert à créer la

communication de proximité.

Aussi dans la commune de Kherrata, tous les enquêtées 10/10 nous ont répondus que, la

communication publique occupe une place très importante dans le développement local ; parce

qu’elle donne une image positive aux élus, et les citoyens peuvent s’informer à la vie publique et

quotidienne, elle leurs permet d’être au courant de tout ce qui déroule dans la commune, c’est un trait

d’union entre les élus locaux et les citoyens.
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Une enquêtée de la commune de Seddouk occupe un poste dans le service des cartes grises, âgée

plus de 30 ans dits que « la communication publique assure une fluidité dans la transmission des

informations aux citoyens et renforce le principe de la démocratie participative ainsi que la gestion

de proximité, elle est le fil conducteur entre la commune et le citoyen »

Il souligne aussi un fonctionnaire de la commune de Kherrata âgé moins de 30 ans, et occupe le

poste de vice-président « la communication publique instaure la confiance entre les élus et les

citoyens, facilite la transmission des messages, créer des bonnes relations, le plus essentiel c’est

qu’elle facilite de connaitre les différentes réclamations des citoyens et d’essayer à répondre ».

D’après l’analyse des réponses des enquêtées, on trouve que ;dans les deux communes la

communication publique réserve une place essentielle dans la relation de la commune avec le

citoyen, facilite le contact, que ce soit de la commune avec citoyen ou le contraire, alors le rôle de la

communication publique dans la relation de la commune avec les citoyens est important, d’après les

résultats au niveau des deux communes.

3- Pouvez-vous nous expliquer comment vous accueillez les citoyens ?

Tous les enquêtées de la commune de Kherrata (10/10), déclarent que l’accueil des citoyens se

fait en (face à face) ; par un ticket d’entrée ou par téléphone, il leurs réserves un meilleur accueil basé

sur le respect, et la compréhension de leurs préoccupations c’est le but principale des élus, accueillir

avec une grande satisfaction et les sensibiliser et les orienter. Parmi les services qui accueillent les

citoyens, on a : service d’urbanisme, services des permis de conduire, service de l’état civil….etc.

Dans ces services l’accueil des citoyens est tous les journées de la semaine, mais avec le maire et ces

élus, l’accueil des citoyens se passe le lundi, mais si il y’a des cas d’urgence, ils les accueils dans

d’autre journée.

Selon le chef de service, âgé moins de 40 ans « un bon accueil est une meilleure prise, l’accueil

des citoyens doit être individuellement et physiquement, pour que le citoyen soit à l’aise à

s’exprimer, et d’autre part l’élus doit comprendre les besoins du citoyen pour savoir le convaincre et

répondre à ses revendications, on les accueils tous les jours de la semaine surtout le lundi ».

Aussi tous les enquêtées de la commune de Seddouk (10/10) nous informent qu’ils les accueillent

premièrement par le sourire, la salutation et la forme de politesse, ils accueillent toutes les catégories
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de tous niveaux, le maire et ces adjoints réservent un bon accueil que ce soit physique ou par

téléphone, ils prennent on considération leurs besoins et leurs demandes, tous les services sont à la

disposition des citoyens toutes les journées de la semaine, et le service d’urbanisme a une journée de

réception ; c’est le mercredi, et le maire et ses adjoints les accueillent aussi le lundi, et quand il y’a

des cas d’urgence ils les accueils d’autre journée.

Selon l’agent d’administration territorial (services de la biométrie), âgé mois de 35ans « on

accueille les citoyens avec la forme de politesse, et on cherche à comprendre leurs préoccupations,

on les écoutes pour répondre ».

Donc, le résultat final c’est que ; les deux communes ont la même journée de

réception « lundi », et l’accueil des citoyens se passe physiquement en (face à face) ou par téléphone,

le but principal ; c’est d’accueillir les citoyens d’une bonne manière et dans des bonnes conditions.

Mais dans le service d’urbanisme de la commune de Kherrata, elle l’accueille tous les jours de la

semaine, par contre dans la commune de Seddouk il y’a une journée de réception c’est « mercredi ».

4- Quels sont aujourd’hui les principaux modes de participation des citoyens aux décisions

publique de votre collectivité ?

la commune de Seddouk, l’ensemble des enquêtées disent que, les citoyens participent aux

décisions publiques, créent un comité participatifs qui réunissant les notables des villages, les

représentant des quartiers, et des membres des associations qui participent à des réunions

délibératives ; pour répartir le budget et les projets, selon les besoins urgents tel que l’assainissement

de l’eau, la gestion des déchets, et dans le cadre de développement du territoire, et aussi les citoyens

peuvent participer et peuvent donner leurs avis.

Selon le président de L’APC « tous les notables des villages et les associations forment le

conseil participatif, ils se réunissent avec L’APC, et dés fois si on n’arrive pas à gérer un problème,

on fait appel à des spécialistes dans le domaine».

Dans la moitié des réponses 5/10 des responsables de la commune de Kherrata, on trouve que

le citoyen ne participe pas aux décisions publiques, tel que le service sociale, l’urbanisme, l’état civil,

service de permis de conduire…, parce que le circuit est fermé, ils servent juste à répondre aux

besoins des citoyens.
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Par contre 5/10 des responsables disent que la présence des citoyens aux décisions publique et

obligatoire. Comme nous là confirmé le secrétaire général de l’APC, âgé plus de 50 ans ; « la

présence des citoyens et obligatoire, la mairie ne peut pas prendre une décision sans la présence des

citoyens, surtout les mouvements associatifs et les délégués des quartiers ; c’est pour éviter les

conflits et connaitre leurs points de vue, et par la suite renforcer les relations entre élus et citoyens ».

On a distingué que, dans la commune de Kherrata la participation des citoyens aux décisions

publiques au niveau de quelque services n’est pas obligatoire, mais dans certains d’autre services ils

ne peuvent pas prendre une décision sans leurs présences, par contre dans la commune de Seddouk la

participation des citoyens est obligatoire dans tous les services.

Le but principal de la participation des citoyens, c’est pour éviter les conflits et renforcer la

relation citoyenne et développer la participation des usagers.

1.3. Axe 3 : les moyens de la communication utilisée pour tisser les relations au sein de

l’APC et avec les citoyens, dans les deux communes :

5- Comment votre collectivité informe t’elle ses citoyens ?

6- Quels sont les moyens de communication externe utilisés par L’APC pour tisser des

relations avec les citoyens ?

7- Utilisez-vous les médias (presse régionale, radio et tv régionale) dans l’exercice des

activités d’information et la satisfaction des besoins des citoyens ?

On a réuni ses trois questions parce que toutes les réponses qu’on a obtenus sont les mêmes.

Dans la commune de Kherrata, l’information des citoyens se passe par des moyens de

communication externe, tous les enquêtées 10/10 utilisent les mêmes moyens qui sont : l’affichage

dans les places réservées ; c’est le premier moyen qu’elle utilise la commune, le téléphone,

l’internet, les réseaux sociaux, les réunions publiques, face à face communication informel, les

convections, les invitations, et les courriers. Comme Monsieur le président de L’APC, âgé plus de 51

ans nous a informé « qu’il a des bonnes relations avec les médias surtout les chaînes télévisé

ENNAHAR et ECHORROUK, il les appelle dans chaque événement pour une meilleure couverture

médiatique pour toucher un large publique, aussi utilise souvent la radio, les portes ouvertes,

l’exposition, mécénat avec les associations, la page Facebook, « la cellule de communication APC

Kherrata », et la presse écrit ».
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Aussi dans la commune de Seddouk tous les responsables 10/10 utilisent les moyens pour

informer les citoyens, qui se passe par des différentes moyens : le billet d’affichage, le téléphone,

délibération, convection à domicile, la radio locale, le conseil participatif, la communication

interpersonnelle « contact direct », et les réunions.

Comme le vice-président de la commune de Seddouk, âgé mois de 40 ans dit « l’information

des citoyens se passe par déférente moyens : en principe c’est le face à face les membres exécutifs

fixent une journée de réception aux citoyens, les portes ouvertes, internet, les journées d’information

utilise les journaux la DEPECHE el MOUDJAHID et la radio SOUMMAM, on fait recours à ce

genre des moyens en cas des dispositions major».

Donc, Dans la commune de Seddouk, on trouve qu’elle n’utilise pas une page Facebook

officiel par les élus, par contre la commune de Kherrata utilise souvent cette page, la moitié des

affichages sont sur cette page, ainsi que la commune de Seddouk utilise beaucoup plus les journaux

par contre la commune de Kherrata utilise les chaines télévisés, et pour les autres moyens de

communication externe sont utilisées par les deux communes.

8- Quelles sont les moyens de communication utilisée pour tisser les relations à l’intérieur

de votre commune ?

L’ensemble des enquêtées de la commune de Seddouk disent qu’il y’a une bonne relation

entre les salariés, grâce aux moyens de la communication interne, comme l’internet et le téléphone

qui permis d’éviter le déplacement entre les services et gagner du temps.

Selon un enquêté qui occupe le poste d’administrateur principal, âgé moins de 40ans, « la

communication interne renforce la relation entre les salaries et favorise un bon climat de travail, les

moyens pour tisser cette relation sont : la communication interpersonnelle, les réunions, les sortie,

les fêtes, les réseaux sociaux »

Aussi la commune de Kherrata, essaye de créer un climat du travail favorable, ce qui permit

de renforcer les relations entre les salariés, pour donner une image positive à l’intérieur et à

l’extérieur de la commune. Les moyens les plus importants à l’intérieur c’est : premièrement

l’internet, le téléphone, l’affichage, les courriers, et les réseaux sociaux.

Comme l’indique le chef de service de GRH âgé mois de 40 ans que « Monsieur le P APC fait

tous ses efforts pour créer un bon climat de travail, il organise des rencontres entre les

fonctionnaires, faire des excursions (Guelma, Tigdjda, Hoggar), des compagnes, il a créé un site qui
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facilité le contact interne, des pages Facebook pour que les salariés soient au courant sur ce qui

déroule dans leur commune, et seront informé »

On constate que les deux communes, sert à créer des bonnes relations à l’intérieur pour une

meilleure image à l’extérieure, d’après ses deux réponses en distingue que les bonnes moyens pour

tisser la relation à l’intérieur c’est : les rencontres entre les fonctionnaires, les excursions, et les pages

Facebook dans la commune de Kherrata, et les fêtes intérieurs, les sorties dans la communes de

Seddouk.

9- A l’avenir, quels outils numériques voudriez-vous développer pour le dialogue avec les

citoyens ?

Malgré la disponibilité des différents moyens de communication et d’information, mais

certains services de la commune de Kherrata demandent et espèrent d’avoir des nouveaux outils

numérique ; le service d’urbanisme demande de créer des sites internet et pour le contact avec les

citoyens afin d’éviter le contact direct et face à face, aussi développer les réseaux sociaux dans les

services d’état civil et service d’assainissement d’eau car c’est les plus efficaces, pour le courrier

électronique a été proposé par le secrétaire générale, un système biométrique au service des permis

de conduire pour faciliter la récupération des permis de conduire.

Comme le vice-président âgé mois de 30ans nous a dit « la commune de Kherrata elle est

entrain d’installer un logiciel qui facilite la recherche sur les personnes qui ont fait des demandes

dans les journées de réceptions pour éviter le support papier »

Aussi que la commune de Seddouk a un manque de moyen de communication ; tous les

enquêtées demandent d’avoir une page Facebook relative à la commune, ou un site internet. Comme

le vice-président âgé moins de 35ans dit que « la commune de Seddouk est entrain d’installer un

tableau d’affichage numérique pour faciliter l’information aux citoyens »

On conclut que, dans la commune de Seddouk ; demandent une page Facebook, par contre, la

commune de Kherrata a déjà cette page qu’était créé et dirigé par les élus locaux, la commune de

Seddouk installe un tableau d’affichage numérique, entant que la commune de Kherrata installe un

logiciel pour faciliter la recherche sur les personnes qui ont fait des demande dans la journée de

réception. On conclut que les deux communes demandent des moyens numériques différents, ce qui

veut dire actuellement il y’a un manque dans les moyens de communication numérique, mais aussi

les perspectives des communicants publics sont importants pour enrichir la communication avec les

TIC.
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10- Quel sont les besoins les plus revendiquer par les citoyens ?

Dans la commune de Seddouk les moyens les plus revendiqué sont assainissent de l’eau et

l’alimentation en eau potable, l’habitat et les logements et l’aide à la construction, l’animation des

espaces vert, le sport et la jeunesse, création des espaces culturelle, de loisir, les ordures ménagères et

autres déchets, l’éclairage publique. Comme un agent principal d’administration territorial âgé moins

de 40ans dit « les demandes des citoyens sont les mêmes mais il y’a trois demandes plus répéter

demande logement, le travail, l’assainissement d’eau »

Mais dans la commune de Kherrata, les demandes se diffères avec les services exemple dans le

service d’architecte les citoyens demande le permis de construire, et dans le service de permis de

conduire les citoyens demandes de récupérer leur permis de conduire plus rapide, le service des

ressources en eau demande l’assainissement d’eau potable. Comme le chef de service âgé moins de

40 ans dit « les demande les plus revendiqués par les citoyens sont : le logement, l’emploi, les

activités commerciales, et l’installation des caméras de surveillances dans la rentré rentrée de la ville

de Kherrata jusqu’à la sortie »

On trouve que les demandes les plus revendiqué par les citoyens sont les mêmes dans les deux

communes « l’emploi, logement, activité commercial »

1.4. Discussion partiel des hypothèses :

Après avoir terminé notre enquête de terrain au sein des deux communes Seddouk et Kherrata, sur le

rôle de la communication publique dans la relation des collectivités locales avec les citoyens, et selon

les résultats obtenus à travers les réponses que nous avons eues, nous constatons que :

Première hypothèse : «La communication publique au niveau de la commune de

KHERRATA et la commune de SEDDOUK assure une communication de proximité basée sur la

circulation de l’information, l’écoute, le dialogue et l’accueil des citoyens usagers».

A travers les questions 1, 2, 3, 4, et 5, de deuxième axe ; on trouve que la communication

publique joue un rôle très essentielle dans les deux communes, elle instaure un climat d’échange

entre les communicants publique et les citoyens, et créer des liens social, c’est grâce à cette

communication que les citoyens seront orientées et informés. L’objective principal des élus dans les

deux communes c’est, d’informer les citoyens sur ce qui déroule à l’intérieure et à l’extérieur de leur

commune, et d’accueillir les citoyens d’une bonne manière ; pour répondre à leur préoccupations, et
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le dialogue avec les citoyens qui favorise un climat de confiance, ce qui permet de créer une

communication de proximité.

Selon les informations de cet entretien et d’Axe 2, nous déduisons que les deux communes ont

les mêmes objectifs, avec la communication publique les deux communes peuvent répondre aux

besoins des citoyens.

D’après cette analyse, notre première hypothèse de recherche est confirmée.

Deuxième hypothèse : « Les moyens de la communication publique favorisent le

développement interne et externe dans ces deux communes ».

Les enquêtées des deux communes Seddouk et Kherrata ; nous déclarent que les moyens les

plus utilisés à l’interne comme en externe ; c’est : l’affichage, le téléphone, les réseaux sociaux, selon

les réponses des questions 6, 7, 8, qui relative à l’utilisation des moyens de communication interne et

externe, et que ces moyens sont les plus facile et efficace et cela aide dans le développement des deux

communes, qui facilite de travail entre les salariés à l’intérieur, et données une image positive à

l’extérieur.

Selon les informations d’Axe 3, nous distinguera que l’utilisation des moyens de communication

est très obligatoire pour le développement des deux communes, c’est grâce à ces moyens que les

citoyens sont toujours en contactent avec leur commune.

D’après cette analyse, notre deuxième hypothèse est confirmée.
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Section 02 : analyse des questionnaires

2.1. AXE I : les données personnelles :

Tableau N° 06 : présentation des enquêtées selon le sexe :

Selon les données recueillies sur le terrain, Notre échantillon est de l’ordre de 30 citoyens au

niveau de chaque commune. Le sexe Masculin représente un taux de 60% dans la commune de

Kherrata or que, dans la commune de Seddouk celui-ci représentait un seulement un taux de 57%.

Et le sexe Féminin représente un taux de 43% dans la commune de Seddouk or que, dans la

commune de Kherrata il représente un taux de 40%.

D’après les statistiques, nous constatons que les hommes se présentent le plus dans les deux

communes, que le sexe Féminin, afin de revendiquer, de réclamer, de déposer des doléances. On peut

expliquer ce taux par la responsabilité et la domination de l’homme dans ces deux régions, et que

c’est lui qui règle toutes les préoccupations de la famille en extérieure, ainsi que les femmes ne

s’intéressent pas à la vie locale. Et cela reflète nos cultures et traditions algériennes.

Et d’autre part, nous avons constaté que la présence féminine à la commune de Seddouk est

plus élevée légèrement par rapport à la commune de Kherrata.

Tableau N° 07 : présentation des enquêtés selon l’âge :

commune

Sexe

SEDDOUK KHERRATA

Fréquence % Fréquence %

Masculin 17 57% 18 60%

Féminin 13 43% 12 40%

Total 30 100% 30 100%

la commune

Age

SEDDOUK KHERRATA

Fréquence % Fréquence %

[20-35[ 15 50% 12 40%

[36-50[ 09 30% 15 50%

[50 et plus 06 20% 03 10%

Total 30 100% 30 100%
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D’après les données relatives à ce tableau on constate que la catégorie des 20-35 ans est

représentée dans la commune de Seddouk par 50%, tandis que, à la commune de Kherrata est

représenté par 40% de l’échantillon, et un taux de 30% pour la catégories d’âge 36-50 dans la

commune de Seddouk, mais représenté un taux élevé de 50% dans la commune de Kherrata, 20%

pour la catégorie de 50ans et plus dans la commune de Seddouk, et avec un taux de 10% pour la

commune de Kherrata.

Donc, la catégorie de 20-35 ans, représenté le taux le plus élevé de la population de la

commune de Seddouk avec un pourcentage de 50%, Contrairement à la commune de Kherrata, la

catégorie de 36-50 ans représentait le taux le plus élevé, avec un pourcentage de 50%.

Mais ce que nous pouvons constater c’est que les deux premières catégories d’âges sont plus

présentes au niveau des deux communes, et cela car se sont des catégories actives, ils ont plus des

problèmes d’ordre sociale, ils sont plus exigeants et même ils réclament des espaces culturels, loisirs,

des logements…etc.

Par contre la dernière catégorie (50ans et plus), on peut expliquer ce taux faible par la fin de

leurs carrières professionnelles, et que c’est une catégorie en retraite. Aussi peut-être qu’ils laissent

la responsabilité de régler les différentes préoccupations à leurs enfants et qui fait partie de notre

culture Algérienne.

Tableau N°08 : présentation des enquêtés selon la situation professionnelle :

D’après ce tableau on constate que la majorité des enquêtés sont d’une situation actif dans les

deux communes, avec un pourcentage 83.33% dans la commune de Kherrata et 70% dans la

commune de Seddouk, ensuite, le taux de la catégorie des citoyens sans emploi représente 13% de

l’échantillon de la commune de Seddouk, et avec un taux de 10% pour les citoyens de la commune de

La commune

Situation

SEDDOUK KHERRATA

fréquence % Fréquence %

Etudiant 02 6.67% 02 6.67%

Actif 21 70% 25 83.33%

Retraité 03 10% 00 0%

Sans emploi 04 13% 03 10%

total 30 100% 30 100%
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Kherrata. Ainsi que, le taux de la catégorie des étudiants est égal dans les deux communes avec un

pourcentage de 6.67%.

Et enfin, on constate que la catégorie des citoyens retraités est absente dans notre échantillon

de la commune de Kherrata, mais dans la commune de Seddouk cette catégorie représente 10%.

Donc on déduit que le taux des citoyens actifs à la région de Seddouk est largement plus élevé

par apport à la région de Kherrata, et cela car la région de Seddouk se situe près de la zone

industrielle d’Akbou qui est très active

Tableau N° 09 : répartition des enquêtés selon la situation de résidence dans la commune :

Selon le tableau ci-dessus, on trouve que la catégorie des habitants permanents représentait le

taux le plus élevé des enquêtées dans les deux communes, Kherrata avec un pourcentage de 86.67%,

et la commune de Seddouk avec un pourcentage de 76.66%, ensuite, la catégorie des travailleurs

saisonniers avec un pourcentage de 16.66% dans la commune de Seddouk, et un taux de 03.33%

dans la commune de Kherrata. Tandis que, la catégorie des citoyens propriétaires d’une résidence

secondaire est moins présente avec un pourcentage de 10% dans la commune de Kherrata et 6.66%

dans la commune de Seddouk.

D’après les statistiques, nous constatons que le taux des « habitants permanents » de la

commune de Kherrata est plus élevé par rapport à la commune de Seddouk, et pour la catégorie des

« travailleurs saisonniers » on peut expliquer ce taux faible par rapport à la région de Kherrata car les

habitants de cette région exploitent leurs territoires pour travailler et ne laissent pas la chance aux

étrangers d’investir.

La commune

Situation

dans la commune

SEDDOUK KHERRATA

Fréquence % Fréquence %

Habitant permanent 23 76.66% 26 86.67%

Travailleurs saisonnier 05 16.66% 01 3.33%

Propriétaire d’une résidence

secondaire

02 6.66% 03 10%

Total 30 100% 30 100%
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2.2. Axe II : généralité sur le rôle de la communication publique dans les relations des

collectivités locales avec les citoyens

Tableau N° 10 :

10. A. Répartition des enquêtés selon la facilité d’accéder à l’information de la

Commune :

La commune

La facilité

d’accéder à l’information

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

Oui 21 70% 17 56.67%

Non 09 30% 13 43.33%

Total 30 100% 30 100%

D’après ce tableau ci-dessus on remarque que dans les deux communes les enquêtés

confirment que l’accès à l’information est facile avec un taux de 70% dans la commune de Seddouk

et 56.67% dans la commune de Kherrata. Par contre un taux très important de citoyens estiment que

L’accès à l’information est difficile par un pourcentage de 30% dans la commune de Seddouk et

43.33% dans la commune de Kherrata, cela est dû au manque des moyens d’information et de

communication.

Donc on déduit que, la circulation de l’information est meilleure à Seddouk avec un taux de

70%, par contre à Kherrata est avec 56,67%, on peut expliquer le taux élevé, au manque de relations

entre la commune et les citoyens estiment quelques enquêtés et que la relation avec la commune n’est

pas facile parce qu’il n’est pas facile d’accéder à l’information; d’après une déclaration d’un citoyen

« il y’a une ambiguïté chez les élus ».
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10. B. l’accès à l’information selon la situation professionnelle :

F % F % F % F %

étudiant 2 6,67% 0 0%
2

6,67%
1 3,33% 1 3,33%

2

6,66%

actifs 13 43,33% 8 26,67%
21

70% 14 46,67% 11 36,67%

25

83,34%

retraité 3 10% 0 0%
3

10% 0 0% 0 0%

0

0%

sans emploi 3 10% 1 3,33%
4

13,33%
2 6,67% 1 3,33%

3

10%

total 21 70% 9 30%
30

100% 17 56,67% 13 43,33%

30

100%

L'accès à

l'information

selon la situation

professionnelle
OUI NON OUI NON

SEDDOUK

Total

KHERRATA

total

Ce tableau montre la corrélation entre la situation professionnelle et l’accès à l’information,

on remarque que le nombre des enquêtés qui ont accès à l’information sont de la catégorie des actifs

avec un pourcentage de 43.33% de l’ensemble des dans la commune de Seddouk, et c’est la même

catégorie qui accédait à l’information dans la commune de Kherrata avec un pourcentage de 46.67%,

des enquêtés de Kherrata, aussi la même catégorie déclare qu’ils n’ont pas accès à l’information par

un taux de 26.67% dans la commune de Seddouk et 36.67% dans la commune de Kherrata.

Pour la catégorie [des Retraités et les sans-emploi] l’accès à l’information représenté un

pourcentage important de 20% (10% pour chaque catégorie), par contre dans la commune de

Kherrata la catégorie des retraités représentait par un 00% pourcentage, et les sans-emploi par un

pourcentage 6.67%.En remarque que dans les deux communes, dans la catégorie des sans-emploi un

pourcentage de 3.33% pour chaque commune n’a pas accès à l’information.

En trouve qu’il y’a un équilibre dans la commune de Kherrata pour la catégorie des étudiants

qui ont accès à l’information et ceux qui n’ont pas accès par un pourcentage de 3.33%, par contre

dans la commune de Seddouk tous les étudiants enquêtés avec un taux de 6.67% ont accès à

l’information.



La partie pratique

85

Donc on déduit que, la circulation de l’information est meilleure à Seddouk avec un taux de

70%, contre 56,67% à Kherrata, peut-être qu’il y’a des enquêtées qui estiment qu’ils ne sont pas en

relation avec la commune ; parce que ce n’est pas facile d’accéder à l’information; d’après une

déclaration d’un citoyen « il y’a une ambiguïté chez les élus ». Aussi la catégorie des actifs, est la

plus qui accède à l’information car cette catégorie est dominante et influente dans le territoire, c’est

la catégorie qui cherche à comprendre comment le territoire est géré. Par contre dans les deux

communes les trois autres catégories sont représentées par un taux faible et cela peut-être expliquer

par l’indifférence de ces catégories à l’information émanant de leur commune).

Tableau N° 11 :

11. A. répartition des enquêtés selon le degré de satisfaction des citoyens de leurs

relation avec leurs commune :

La commune

Degré

de satisfaction

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

Très satisfaisante 04 13.33% 06 20%

Assez satisfaisante 14 46.67% 11 36.67%

Peu satisfaisante 11 36.67% 06 20%

Pas du tout satisfaisante 01 3.33% 07 23.33%

Total 30 100% 30 100%

D’après l’analyse de ce tableau, on trouve que le degré de satisfaction des citoyens de la

relation avec la commune, est important dans les deux communes ; représente par un pourcentage de

46.67% dans la commune de Seddouk, et avec un pourcentage de 36.67% dans la commune de

Kherrata. Des enquêtés qui sont assez satisfaits et13.33% pour Seddouk et 20% pour Kherrata des

enquêtées qui sont très satisfaits, Par contre qu’il y’a des enquêtés peu satisfait avec un pourcentage

de 36.67% à Seddouk, et 20% pour les enquêtés dans la commune de Kherrata. Tandis qu’il ne y’a

des enquêtés qui disent qu’il y’a pas du tout de satisfaction avec un pourcentage de 23.33% dans la

commune de Kherrata et 3.33% dans la commune de Seddouk.
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11. B. Répartition des enquêtés selon le degré de satisfaction des citoyens d’après leurs

âge :

F % F % F % F % F % F %

Très sati 1 3,33% 2 6,67% 1 3,33%
4

13,33%
2 6,67% 3 10% 1 3,33%

6

20%

assez sati 9 30% 1 3,33% 4 13,33%
14

46,67% 3 10% 7 23,33% 1 3,33%
11

36,66%

peu sati 4 13,33% 6 20% 1 3,33%
11

36,67% 3 10% 3 10% 0 0%
6

20%

pas du tout

sati
1 3,33% 0 0% 0 0%

1

3,33%
4 13,33% 2 6,67% 1 3,33%

7

23,33%

total 15 50% 9 30% 6 19,99%
30

100%
12 40% 15 50% 3 10%

30

100%

[20-35[ [36-50[ [51 plus[

SEDDOUK

total

KHERRATA

[20-35[ [36-50[ [51 plus[
total

D’après l’analyse de ce tableau qui est une corrélation entre la catégorie d’âge et le degré de

satisfaction, on trouve que le degré de satisfaction des citoyens de leurs relation avec leurs

commune, est assez important dans les deux communes par un pourcentage de 46.67% dans la

commune de Seddouk, et avec un pourcentage de 36.67% dans la commune de Kherrata.

On remarque aussi que, la catégorie d’âge [20-35[dans la commune de Seddouk est assez

satisfaite avec un taux de 30%, aussi dans la catégorie d’âge [36-50[qui est très importante(30%) des

enquêtés de Seddouk et qui sont peu satisfaits avec un taux de 20%, par contre dans la commune de

Kherrata le nombre des enquêtés assez satisfaits sont de la catégorie d’âge [36-50[, avec un taux

23.33%.

Par contre les personnes très satisfaites et pas du tout satisfaites on trouve un taux de 6.66%

(3.33% pour les citoyens très satisfaitet3.33% pour les citoyens pas du tout satisfaits) dans la

commune de Seddouk, et aussi dans la même catégorie d’âge [20-35[, dans la commune de Kherrata

(3.33% les citoyens très satisfaitset3.33% pour les citoyens non satisfaits et 3.33% assez satisfaits),

On conclut que, on trouve que dans la commune de Seddouk les jeunes de catégorie d’âge

[20-35[et par un pourcentage 50%, et dans la commune de Kherrata la catégorie [35-50[ par un taux

de 50%, parce que c’est la population la plus active dans le territoire. Par contre la catégorie la plus

faible des citoyens dans la relation avec leur commune est [51-plus [Avec un taux 10% dans la

commune de Kherrata et à Seddouk avec un taux de 19.99%, cela peut être que les personnes âgées

ne s’intéressent pas à la commune.
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Tableau N°12 : répartition des enquêtés selon la nature des relations des citoyens avec la

Mairie :

*33 / *47 nombre de réponse dépasse le nombre des enquêtés, et cela à cause de la multiplication des

réponses.

D’après les résultats obtenus dans ce tableau ci-dessus qui représente la nature des relations

de la commune avec les citoyens, du point de vue des citoyens, on constate que dans la commune de

Seddouk, le taux le plus élevé avec un pourcentage de 30.30% revient à la relation « d’écouter et

répondre aux besoins des citoyens », tandis que dans la commune de Kherrata celui-ci représentait

23.40% du taux d’échantillon.

Ensuite, dans la commune de Kherrata, le taux le plus élevé revient à « l’accueil des

citoyens » ; avec un pourcentage de 25.53% de notre échantillon, contrairement à la commune de

Seddouk qui représente 15.16%. Pour le taux moyen des enquêtés à la relation « d’assurer un

dialogue avec les citoyens » : avec un pourcentage de 21.21% dans la commune de Seddouk, et avec

un pourcentage de 19.14% pour la commune de Kherrata.

Pour le taux bas de notre enquête revient à la fonction de « faire circuler l’information » pour

la commune de Seddouk avec seulement un pourcentage de 9.09%, alors qu’à la commune de

Kherrata représente un pourcentage de 19.14%. Et le taux inférieur de la commune de Kherrata avec

un pourcentage de 12.76% pour la fonction de «Gestion de proximité », au moment que, dans la

commune de Seddouk représente un pourcentage de 24.24%.

Donc on déduit que, la majorité des enquêtés de la commune de Kherrata préfèrent les

accueillir dans la mairie et cela pour qu’ils soient mieux orientés par les agents et par la suite les

La commune

La relation

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

Faire circuler l’information 03 9.09% 09 19.14%

Assure le dialogue 07 21.21% 09 19.14%

Accueil des citoyens 05 15.16% 12 25.53%

Ecouter et répondre aux besoins 10 30.30% 11 23.40%

La gestion de proximité 08 24.24% 06 12.76%

Total 33* 100% 47* 100%
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transférer aux services concerné ; en vue de leurs trouver des solutions appropriées. Par contre, dans

la commune de Seddouk la majorité des enquêtés choisissent la fonction d’écoute et de répondre à

leurs besoins, car le citoyen en tant qu’individu dans un territoire donné a le droit de revendiquer ses

besoins, et la mairie doit l’écouter et lui répondre. On conclut que les deux fonctions qui sont

efficaces c’est l’accueillir, et écouter et répondre aux besoins des citoyens, car le citoyen peut

s’exprimer librement, face à face, et les élus trouve des solutions en même temps.

Tableau N°13 : répartition des enquêtés selon la participation de la commune à l’exercice des

activités d’information et la satisfaction des besoins des citoyens :

On déduit d’après ce tableau ci-dessus que la communication publique, participe dans

l’exercice des activités d’information et la satisfaction des besoins des citoyens dans les deux

communes, et cela se représente par le pourcentage des deux communes, pour Kherrata avec

76.67% de notre échantillon, et 66.67% pour la commune de Seddouk, car elles assurent une bonne

communication publique qui s’adresse à tous les citoyens, la commune doit répondre à des objectifs

très diversifiés ; elle informe les citoyens, contribuer à renforcer la cohésion sociale et grâce à la

communication publique l’information circule rapidement. Mais un taux important des enquêtés

soulève le déficit dans l’activité d’information, et la satisfaction des besoins des citoyens de la part

des deux communes avec un taux de 23.33% dans la commune de Kherrata et un pourcentage de

33.33% dans la commune de Seddouk.

Ce tableau confirme et argumente l’insuffisance signalé dans le tableau N°7 pour le point

relatif à la circulation de l’information (9.09% à Seddouk, et 19.14% pour Kherrata aussi pour la

gestion de proximité (14.24% à Seddouk et 12.76% à Kherrata.

La commune

La participa-

tion à des activités

d’information et la satisfaction

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

OUI 20 66.67% 23 76.67%

NON 10 33.33% 7 23.33%

Total 30 100% 30 100%
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Tableau N° 14 :

14. A. répartition des enquêtés selon si la commune informe les citoyens en matière

d’éducation, culture, loisirs et de connaissances scientifiques et techniques :

D’après les données de ce tableau, on constate que dans la commune de Kherrata, la

commune informe en matière d’éducation, culture, loisirs et de connaissances scientifiques et

techniques avec un pourcentage moyens de 53.33%, tandis que, dans la commune de Seddouk, les

enquêtés ont exprimé l’insuffisance de la diffusion de ces information de la part de la mairie ; avec

un taux de 60%, et un taux de 46.66% de notre échantillon de la commune de Kherrata, et qui est

aussi important malgré qu’il est inférieur à 53.33% soulève aussi ce déficit informationnel. Et cela à

cause d’insuffisance des moyens financiers que réserve la commune de Seddouk pour l’information

en matière d’éducation, culture, loisirs et de connaissances scientifiques et techniques.

La commune

l’information

en matière d’éducation,

culture, loisirs, des connaissances

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

OUI 12 40% 16 53.33%

NON 18 60% 14 46.66%

Total 30 100% 30 100%
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14. B. ce tableau représente les enquêtées qui disent que la commune n’informe pas en

matière d’éducation, loisir, connaissance scientifique et technique

F % F %

étudiant 1 5,56% 0 0%

actif 12 66,67% 12 86%

retraité 2 11,11% 0 0%

sans emploi 3 16,67% 2 14%

total 18 100% 14 100%

SEDDOUK KHERRATA

Les enquétés qui disent que la communication publique

n'informe pas en matiere d'education, loisir, connaissance

scientifique et technique, selon la catégorie professionnelle

Dans le tableau précèdent [dans la commune de Kherrata], les enquêtées que ne sont pas

satisfait est d’un taux de 46.67%, et dans la commune de Seddouk la majorité ont déclaré

l’insuffisance de cette information qui est représenté par un taux de 60%. Ce tableau relève plus

d’information sur ce point négatif. La catégorie des citoyens actifs est élevée par un pourcentage de

66.67% dans la commune de Seddouk, ainsi avec un taux plus élevé par rapport à celui de Seddouk

avec un pourcentage de 86% à Kherrata, et aussi un taux important qui représente les sans-emploi

est de 16.67% dans la commune de Seddouk et 14% dans la commune de Kherrata. On remarque

aussi que la situation sociau-professionnelle bas est celle des étudiant et les retraité par un

pourcentage de 16.67% (5.56% pour les étudiants et 11.11% pour les retraités) au niveau de la

commune Seddouk, et 0% pour les deux situations au niveau de la commune de Kherrata.

Donc on déduit que, le déficit en information en matière d’éducation, loisir, connaissance

scientifique et technique, est soulevé avec un taux très élevé par la catégorie Actifs dans les deux

communes, car cette catégorie à besoins plus d’information que ce soit dans le travail où dans la vie

quotidienne. Aussi pour la catégorie des sans-emploi, qui est classé en 2eme position des enquêtés qui

réclament ce déficit et cette insuffisance en matière d’information dans les différents secteurs, peut-

être est due à leurs situation de chômage et leurs besoin à l’information en matière d’éducation, loisir,

connaissance scientifique et technique.
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Tableau N° 15 :

15. A. répartition des besoins les plus revendiqué par les citoyens au niveau des Deux

communes :

*84 le nombre des réponses dépasse le nombre des enquêtés, et cela à cause des réponses à choix

multiple.

D’après les résultats obtenus de notre enquête, concernant les besoins des citoyens les plus

revendiqués, on constate que les citoyens de la commune de Seddouk avec un pourcentage de

26.19% de notre échantillon, demandent d’améliorer « la gestion des déchets ménagers et autre

déchets » ; que ce soit dans la collecte, stockage, traitement…etc. Car une bonne gestion des déchets

contribue à la préservation des ressources naturelles et même de se

protéger de plusieurs maladies. Ensuite, vient le besoin« des espaces de culture, sport et de loisir »

avec un pourcentage de 21.43%, ainsi que « l’alimentation en eau potable et l’évocation des eaux

usées », avec un taux de 20.24% qui est une action (opération) très nécessaires pour la vie

quotidienne.

Tandis que, à la commune de Kherrata, les citoyens demandent en premier lieu « Les espaces

de culture, de sport et de loisir » qui représente un pourcentage de 26.19%, ils veulent enrichir leurs

vies avec des pratiques régulières de loisirs et de sports qui contribuent à l’épanouissement des

La commune

Le besoin

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

des logements 11 13.09% 21 25%

L’eau potable et l’évocation des eaux

usées 17 20.24% 15 17.85%

Les ordures ménagères et autre déchets 22 26.19% 15 17.85%

L’éclairage public 16 19.05% 11 13.09%

Les espaces de culture, sport et de

loisir

18 21.43% 22 26.19%

Total 84* 100% 84* 100%
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citoyens. Le besoin « des logements et de la construction», avec un pourcentage de 25% est bien

revendiqué par un taux de croissance de la population adultes qui veulent être libres et autonomes.

15. B. ce tableau présente la relation entre le sexe et les besoins revendiqués

F % F % F % F %

Service

deslogements
5 5,95% 6 7,14%

11

13,09% 11 13,10% 10 11,91%
21

25,01%

l'eau potable et

l'écvacuation

des eaux usées

6 7,14% 11 13,10%
17

20,24%
6 7,14% 9 10,71%

15

17,85%

les ordures

ménagères et

autre déchets

10 11,91% 12 14,28%
22

26,16%
6 7,14% 9 10,71%

15

17,85%

l'éclairage

public
6 7,14% 10 11,91%

16

19,05%
4 4,76% 7 8,33%

11

13,09%

les espacesde

culture, sport

et de loisir

8 9,52% 10 11,91%

18

21,43% 10 11,91% 12 14,28%
22

26,19%

total 35 41,66% 49 58,34%
84

100%
37 44,05% 47 55,94%

84

100%

SEDDOUK KHERRATA

Féminin masculin féminin masculin
tataltotal

On remarque que le besoin le plus revendiqué est les ordures ménagères et autre déchets par

un pourcentage de 26.16% dans la commune de Seddouk, réparti sur le sexe masculin par un taux de

14.28%, et le sexe féminin aussi avec un taux de 11.91%.par contre dans la commune de Kherrata le

besoin le plus revendiqué est les espaces de culture, sport, et loisir par un pourcentage de 26.19%,

demandé plus par le sexe masculin par un taux de 14.28%, contre un taux de 11.91% pour le sexe

féminin. Aussi, le service des logements est demandé à Kherrata plus que Seddouk par le sexe

féminin par un taux de 13.10% à Kherrata.

On remarque que le sexe féminin dans la commune de Kherrata avec un taux de 44.05%, est

plus revendicative que dans la commune de Seddouk qui a un taux de 41.66%, mais le sexe masculin

dans les deux communes revendique ses besoins plus que le sexe féminin ; par un pourcentage de

55.94% dans la commune de Kherrata et 58.34% dans la commune de Seddouk. Et cela renvoi à
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notre culture et société que les hommes ont la responsabilité et l’obligation de régler les problèmes

plus externe que les femmes.

Tableau N° 16 : les moyens utilisés par la commune pour assurer le dialogue avec les citoyens

selon le point de vue des enquêtés :

*36 / *44 le nombre des réponses dépasse le nombre des enquêtés, et cela a cause de la multiplication

des réponses.

On déduit de tableau ci-dessus que pour la commune de Seddouk, le moyen le plus efficace et

le plus utilisé selon les citoyens pour assurer un dialogue avec leurs communes est « la journée de

réception » ; par un pourcentage 41.67%, car le citoyen aura sa liberté de s’exprimer devant le

P/APC, ses adjoints, et d’exprimer ses besoins et ses doléances. Ce qui permet de renforcer le

dialogue avec les citoyens et la commune. Ensuite « les portes ouvertes » ; représente un taux de

30.56% de notre échantillon de cette commune.

Contrairement à l’APC de Kherrata, les portes ouvertes » sont classés comme le moyen le

plus utilisé par la commune, pour assurer un dialogue avec les citoyens, représenté par un

pourcentage de 34.09% ; par-ce-que c’est une occasion pour les citoyens de savoir comment leur

commune fonctionne et tout ce qui se déroule à l’intérieur de la mairie, et cela permet de renforcer

les liens entre eux et d’établir le dialogue.

La commune

Le moyen

de dialogue

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

Portes ouvertes 11 30.56% 15 34.09%

Exposition 02 5.55% 03 06.81%

Enquêtes, entretiens et

questionnaire

02 5.55% 02 04.54%

Boite à idées 06 16.67% 12 27.28%

Journées de réception 15 41.67% 12 27.28%

Total *36 100% *44 100%
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Ensuite on trouve deux moyens utilisés qui sont « Boite à idées » et « les journées de

réception » ; avec le même pourcentage 27.28%. Et dans la commune de Seddouk 16.67% des

enquêtés préfères les Boite à idées. Et pour les derniers moyens dans les deux communes ; exposition

et enquêtes, entretiens et questionnaire par un pourcentage 11.1% dans la commune de Seddouk

(5.55% pour expositions et 5.55% pour enquêtes, entretiens et questionnaire), et 11.35% dans la

commune de Kherrata (6.81% pour l’exposition, et 4.54% pour enquêtes, entretiens et questionnaire).

On déduit que, l’ensemble des enquêtés dans les deux communes préféré les moyens de

communication face-à-face et direct avec les dirigeants de la mairie, plus que les moyens à distant

(exposition, enquête…) peut être parce que ces moyens directs sont plus rassurant pour les citoyens.

Tableau N° 17 :

17. A. répartition des enquêtés selon la satisfaction de l’accueil que réserve l’APC pour

les citoyens :

D’après les résultats de ce tableau, on constate que les citoyens sont satisfaits de l’accueil que

la mairie leur réserve dans les deux communes (Seddouk et Kherrata), avec un pourcentage de

43.33% et cela grâce aux bonnes conditions que les deux APC disposent, tels que ; le bon accueil

physique et téléphonique, l’accueil individuel. Et lors de cette journée de réception les élus donnent

beaucoup d’importance aux préoccupations des citoyens, et 13.33% des enquêtés pour chaque

commune sont très satisfaits.

La commune

la satisfaction de l’accueil

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

Très satisfait 04 13.33% 04 13.33%

Satisfait 13 43.33% 13 43.33%

Neutre 07 23.34% 05 16.67%

Pas satisfait 03 10% 05 16.67%

Pas du tout satisfait 03 10% 03 10%

Total 30 100% 30 100%
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Par contre on constate qu’il y’a des taux assez importants des enquêtés qui expriment leur

insatisfaction de cet accueil, avec un taux de 20%dans la commune de Seddouk (10% pour les peu

satisfaits, et 10% pour les pas du tout satisfait), et dans la commune de Kherrata avec un taux de

26.67% (16.67% pour les pas satisfaits, et 10% pour les pas du tout satisfait).

17. B. Répartition des enquêtées selon le degré de satisfaction des citoyens de l’accueil que

réserve l’APC selon catégorie d’âge :

F % F % F % F % F % F %

très satisfait 1 3,33% 1 3,33% 2 6,67%
4

13,33% 0 0% 3 10% 1 3,33%

4

13,33%

satisfait 6 20% 5 16,67% 2 6,67%
13

43,37% 5 16,67% 7 23,33% 1 3,33%

13

43,33%

neutre 4 13,30% 3 10% 0 0%

7

23,30% 1 3,33% 3 10% 1 3,33%
5

16,66%

pas satisfait 2 6,67% 0 0% 1 3,33%
3

10% 4 13,33% 1 3,33% 0 0%
5

16,66%

pas du tout

satisfait
2 6,67% 0 0% 1 3,33%

3

10% 2 6,67% 1 3,33% 0 0%

3

10%

Total
15 50% 9 30% 6 20%

30

100% 12 40% 15 50% 3 10%
30

100%

total

SEDDOUK KHERRATA

[20-35[ [36-50[ [51 et plus[ [20-35[ [36-50[ [51 et plus[

total

On remarquant que dans les deux communes ; le membre des enquêtées sont satisfaits avec un

pourcentage de 20%, pour la catégorie d’âge de [20-35] dans la commune de Seddouk, et à Kherrata

avec un taux de 23.33% pour la catégorie d’âge [36-50].

Aussi, dans les deux communes, les enquêtés qui sont très satisfaits présentent un taux de

13.33% pour chaque commune, réparti par catégorie d’âge ; la catégorie de [51-plus [ par un taux de

6.67% dans la commune de Seddouk , ainsi dans la commune de Kherrata par la catégorie d’âge [36-

50[ par un taux de 10%.
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Par contre, on constate qu’il y’a des taux assez important des enquêtés qui expriment leur

insatisfaction de cet accueil, dans la commune de Kherrata la minorité des enquêtés de la catégorie

d’âge [20-35] sont pas satisfait de l’accueil que la mairie leurs réserve ainsi à la commune de

Seddouk avec un taux de 6.67%.

Tandis que, nous remarquons que, le taux des enquêtés qui sont « pas du tout satisfait » est

bas avec le même pourcentage 6.67%, pour les deux communes ; Kherrata et Seddouk.

On remarque que l’insatisfaction des citoyens de l’accueil que la l’APC réserve, est exprimé

avec un taux important dans la catégorie la plus jeune [20-35], 20% pour la commune de Kherrata, et

13.34% pour la commune de Seddouk, et cela peut-être parce que c’est des jeunes qui sont très

exigeants et informé plus que les autres de leurs droits.

On conclut, que la catégorie d’âge n’influence pas sur la satisfaction des citoyens de l’accueil

que leur réserve l’APC, parce que dans toutes les catégories d’âge on trouve des citoyens très

satisfait, satisfait, assez satisfait, et pas de tout satisfait.

2.3. Axe III : les moyens de la communication utilisée pour tisser des relations

avec les citoyens :

Tableau N° 18 :

18. A. répartition des enquêtées, selon la satisfaction des citoyens aux moyens utilisés

par l’APC :

La commune

Le degré de satisfaction

SEDDOUK KHERRATA

F P F P

Très satisfait 01 3.33% 04 13.33%

Assez satisfait 11 36.66% 05 16.66%

Peu satisfait 16 53.33% 13 43.33%

Pas tout satisfait 02 6.66% 08 26.66%

Total 30 100 30 100
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D’après l’analyse de ce tableau qui nous permet de savoir le degré de satisfaction des citoyens

des moyens utilisés par l’APC, on remarque que, certains enquêtées disent qu’ils sont peu satisfaits

avec un pourcentage de 53.33% dans la commune de Seddouk, aussi dans la commune de Kherrata

une minorité disent qu’ils sont peu satisfaits avec un pourcentage de 43.33%,par contre un taux très

important dans la commune de Seddouk disent que les moyens utilisés par L’APC est assez

satisfaisant par un pourcentage de 36.66%, on trouve aussi un taux important dans la commune de

Kherrata pour les enquêtées qui disent que les moyens sont pas tout satisfaisants par un pourcentage

de 26.66%, dans les deux communes on remarque que le degré bas se sont les enquêtées très satisfaits

par un pourcentage de 3.33% pour la commune de Seddouk, et 13.33% pour la commune de

Kherrata.

On constate que, dans les deux communes, il y’a un manque des moyens de communication et

d’information, veut dire que les communes utilisent encore les moyens traditionnels, tel que

l’affichage, et téléphone, or que nous sommes dans une période où les réseaux sociaux sont

obligatoires pour une meilleure circulation de l’information, alors pour satisfaire les citoyens, il faut

que les deux communes développent leurs moyens de communication externes.

18. B. le degré de satisfaction des citoyens aux moyens utilisés par l’APC selon la

situation de la résidence

F % F % F % F % F % F %

très satisfait 0 0% 1 3,33% 0 0%
1

3,33%
3 10% 0 0% 1 3,33%

4

13,33%

assez satisfait 8 26,67% 2 6,67% 1 3,33%
11

36,67%
4 13,33% 0 0% 1 3,33%

5

16,66%

peu satisfait 14 46,67% 1 3,33% 1 3,33%
16

53,33% 12 40% 0 0% 1 3,33%
13

43,33%

pas dutout

satisfait
1 3,33% 1 3,33% 0 0%

2

6,66% 7 23,34% 1 3,33% 0 0%
8

26,66%

total
23 76,67% 5 16,66% 2 6,66%

30

100% 26 86,67% 1 3,33% 3 10%
30

100%

total

SEDDOUK KHERRATA

Habitant

permanent

travailleur

saisonnier

propriétaire

d'une résidence

secondaire total

Habitant

permanent

travailleur

saisonnier

propriétaire

d'une

résidence

secondaire
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Le tableau ci-dessus va nous permettre de savoir le degré de satisfaction des citoyens des

moyens utilisés par l’APC selon la situation de la résidence.

On remarque que dans les deux communes les citoyens sont peu satisfaits par un pourcentage

de 53.33%dans la commune de Seddouk, et dans la commune de Kherrata par un pourcentage de

43.44%, et que le membre des enquêtées « habitants permanents » sont majoritaire dans les deux

communes par un pourcentage de 76.67% dans la commune de Seddouk et 86.67% dans la commune

de Kherrata.

Aussi on remarque que les deux catégories « Propriétaire d’une résidence secondaire » et

« travailleur saisonnier » sont assez satisfait et peu satisfait et pas de tout satisfaite présenté par un

taux 3.33%, dans les deux communes pour chaque catégorie.

On constate que, le degré de satisfaction des citoyens des moyens utilisés par l’APC

n’influence pas sur la situation de la résidence, on remarque que dans les deux communes les

habitants permanents ont des pourcentages les plus élevés, car ils ont une relation avec leur commune

plus que les Propriétaire d’une résidence secondaire et travailleurs saisonniers.
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Tableau 19: classement des moyens utilisé selon le point de vue des usagers de la commune ;

Le classement par ordre d’importance de 1 à 10 (1 correspondant au support apportant le plus d’informations, 10 le moins).

19. A. Au niveau de la commune de Seddouk :

total

F % F % F % F % F % F % F % F % F % F % F / %

panneaux

d’Affiches
14 56% 0 0% 2 8% 3 12% 2 8% 1 4% 2 8% 0 0% 1 4% 0 0,00%

25

100%

brochures 0 0,00% 0 0,00% 2 8,70% 1 4,35% 4 17,39% 2 8,70% 4 17,39% 2 8,70% 4 17,39% 4 17,39%
23

100%

journal

municipal
0 0,00% 1 4,76% 1 4,76% 0 0,00% 4 19,05% 2 9,52% 3 14,29% 4 19,05% 4 19,05% 2 9,52%

21

100%

la

communicat

ion

interpersonn

elle

5 19,23% 6 23,08% 3 11,54% 4 15,38% 2 7,69% 1 3,85% 2 7,69% 1 3,85% 2 7,69% 0 0,00%
26

100%

L’accueil

physique
7 24,14% 7 24,14% 3 10,34% 2 6,90% 2 6,90% 1 3,45% 4 13,79% 1 3,45% 2 6,90% 0 0,00%

29

100%

L’accueil

téléphonique
2 8% 5 20% 5 20% 3 12% 1 4% 3 12% 1 4% 4 16% 1 4% 0 0,00%

25

100%

Les

réunions

publiques

2 8,70% 1 4,35% 4 17,39% 4 17,39% 3 13,04% 6 26,09% 2 8,70% 1 4,35% 0 0,00% 0 0,00%

23

100%

Les

relations

publiques

7 29,17% 0 0,00% 4 16,67% 2 8,33% 1 4,17% 4 16,67% 4 16,67% 1 4,17% 1 4,17% 0 0,00%

24

100%

Les radios

communaut

aires

0 0,00% 0 0,00% 2 10% 5 25% 1 5% 0 0,00% 1 5% 4 20% 4 20% 3 15%

20

100%

Le site

internet de

la mairie

2 10,53% 2 10,53% 1 5,26% 2 10,53% 2 10,53% 1 5,26% 0 0,00% 2 10,53% 1 5,26% 6 31,58%

19

100%

7 8 9 101 2 3 4 5 6
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19. B. au niveau de la commune de Kherrata :

F % F % F % F % F % F % F % F % F % F %

panneaux

d’Affiches
9 36% 7 28% 4 16% 0 0,00% 2 8% 0 0,00% 0 0,00% 3 12,00% 0 0,00% 0 0,00%

25

100%

brochures 2 11,76% 0 0,00% 0 0,00% 1 5,88% 3 17,65% 2 11,76% 0 0,00% 5 29,41% 3 17,65% 1 5,88%
17

100%

journal

municipal
1 6,67% 2 13,33% 2 13,33% 3 20% 1 6,67% 3 20% 1 6,67% 1 6,67% 0 0,00% 1 6,67%

15

100%

la

communicatio

n

interpersonnell

2 11,11% 2 11,11% 1 5,56% 4 22,22% 2 11,11% 2 11,11% 1 5,56% 2 11,11% 0 0,00% 2 11,11%

18

100%

L’accueil

physique
5 25% 1 5% 4 20% 2 10% 1 5% 4 20% 2 10,00% 0 0,00% 1 5% 0 0,00%

20

100%

L’accueil

téléphonique
0 0% 0 0% 2 11,76% 1 5,88% 4 23,53% 0 0,00% 6 35,29% 2 11,76% 1 5,88% 1 5,88%

17

100%

Les réunions

publiques
1 5,56% 5 27,78% 2 11,11% 4 22,22% 4 22,22% 1 5,56% 0 0,00% 1 5,56% 0 0,00% 0 0,00%

18

100%

Les relations

publiques
4 19% 2 9,52% 1 5% 1 5% 2 9,52% 2 10% 2 9,52% 3 14% 3 14% 1 5%

21

100%

Les radios

communautair

es

1 5,26% 3 15,79% 1 5,26% 3 15,79% 2 10,53% 0 0,00% 2 10,53% 3 15,79% 1 5,26% 4 21,05%
19

100%

Le site internet

de la mairie
7 41,18% 3 17,65% 2 11,76% 2 11,76% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 1 5,88% 2 11,76% 0 0,00%

17

100%

total
6 7 8 9 1051 2 3 4
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Le tableau ci-dessus, représente le classement des moyens de communication du 1

jusqu’au 10 ; le tableau signifier le moyen le plus utilisé et le 10 signifie le moyen le moins

utilisé, selon le point de vue des citoyens.

On remarque que l’affichage est le premier moyen choisi par les membres des

enquêtées de la commune de Seddouk sur l’échelle de 1/10, avec un pourcentage de 56%, et

le même classement pour la commune de Kherrata, l’affichage représente 1/10 de l’échelle de

classement, mais avec un pourcentage moins élevé par rapport à celui de Seddouk avec

seulement 36%.

Pour le moyen des brochures, finalement il est moins utilisé par les citoyens de l’APC

de Seddouk, alors qu’il représente pour certains 5/10, 7/10 et d’autres 9/10, 10/10 des

classements sur l’échelle des moyens, avec un pourcentage de 17.39%. Tandis que pour la

commune de Kherrata on trouve que ce moyen représente 8/10sur l’échelle des moyens, avec

un taux de 29.41%.

Aussi l’utilisation du journal municipal par les citoyens est moyen, dans la commune

de Kherrata, avec deux classements ; 4/10 et 6/10 sur l’échelle des moyens, avec un taux de

20% pour chaque classement. Et pour la commune de Seddouk ce moyen est moins utilisé

par les citoyens, il est classé sur l’échelle pour certains comme quatrième moyen (4/10), et

pour d’autre représente 8/10 et 9/10 du classement des moyens, avec un pourcentage de

19.05%.

Pour la commune de Seddouk, la communication interpersonnelle, est plus utilisé par

les usagers de la commune, il représente 2/10 de l’échelle des moyens, avec un taux de

23.08%. Aussi dans la commune de Kherrata, ce moyen est utilisé par les citoyens, il

représente 4/10 de l’échelle avec un pourcentage de 22.22%.

Pour le moyen de l’accueil des citoyens à la commune de Kherrata, que se soit

l’accueil physique ou téléphonique ; pour l’accueil physique ; il est plus utilisé ; ce moyen

représente 1/10sur l’échelle, avec un taux de 25%, et pour l’accueil téléphonique, il est moins

utilisé par les citoyens, ce moyen représente 7/10 sur l’échelle, avec un taux de 35.29%. Par

contre au niveau de la commune de Seddouk les deux moyens de l’accueil les plus utilisés ;

l’accueil physique représente un classement de 1/10 et 2/10 sur l’échelle des moyens utilisé

par les usagers de la commune avec un taux de 24.14% pour chaque classement. Ainsi le
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moyen de l’accueil téléphonique représente un classement de 2/10 et 3/10 sur l’échelle des

moyens, avec un pourcentage de 20% pour chaque classement.

Ensuite, on trouve le moyen des réunions publiques, qu’est plus utilisé par les citoyens

de la commune de Kherrata, avec un classement de 2/10 sur l’échelle des moyens, représenté

avec un taux de 27.78%, tandis que, à la commune de Seddouk ce moyen est moins utilisé,

avec un classement de 6/10 sur l’échelle des moyens, représenté avec un pourcentage de

26.09%.

Ainsi les relations publiques, c’est le moyen de communication qui est plus utilisé par

les citoyens des deux communes, il représente 1/10 sur l’échelle des moyens de la

communication pour chaque commune, au niveau de la commune de Kherrata avec un taux

de 19%, et avec un taux plus élevé 29.17% pour la commune de Seddouk.

Pour le moyen de la radio communautaire, les usagers de commune de Seddouk

utilisent plus ce moyen avec un classement de 4/10 sur l’échelle des moyens, avec un taux de

25%, que les usagers de la commune de Kherrata, avec un classement très faible 10/10,

représenté par un taux de 21.05% d’utilisation de ce moyen.

Et enfin, le site internet de la mairie, est utilisé par les citoyens de l’APC de Kherrata

comme un premier moyen (1/10) pour s’informer sur la vie locale, avec un taux de 41.18%,

contrairement aux citoyens de l’APC de Seddouk qui l’utilisent comme dernier moyen

(10/10), avec un taux de 31.58%.

Donc, nous constatons que, même avec la révolution des NTIC, l’affichage reste le

premier moyen préféré par les usagers des deux communes (Kherrata et Seddouk), car,

l’affichage est une technique de communication en extérieur, elle est gratuite ainsi, elle

facilite l’accès à l’information, on la trouve partout.

Nous remarquons aussi que, dans la commune de Seddouk, les citoyens préfèrent

l’accueil physique, parce que c’est un moyen avec lequel ils peuvent exprimer leur

revendication en face-à-face, et de trouver des solutions, par contre dans la commune de

Kherrata ils préfèrent le site internet, car c’est la vitrine de la commune ; il permet de

communiquer avec tout le monde et savoir le point de vue des citoyens à propos de leurs

commune, élus, communication… etc. Avec un site, une multitude de possibilités s’offre à la

communication interne et externe de la commune ; il peut servir d’interface électronique pour

partager les informations de la commune sous des formats différents (textes, sons, vidéos,
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images), mais aussi de faire connaitre la commune. Il contribue aussi à la création des liens de

proximité entre les communicants publics et les citoyens.

Tableau N°20 :

20. A. répartition des enquêtées selon la lecture des affiches publiés par la mairie :

La commune

La

lecture des affiches

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

Oui 21 70% 15 50%

Non 9 30% 15 50%

Total 30 100 30 100

D’après l’analyse de tableau ci-dessus, on trouve que dans la commune de Kherrata, il

y’a une égalité entre les enquêtées qui lisent les affichages et ceux qui ne les lisent pas,

présenté par un pourcentage de 100% (50% pour les réponses oui et 50% pour les réponses

non), par contre dans la commune de Seddouk la majorité des enquêtées lisent les affichages

par un pourcentage de 70%, ça renvoi que les informations publiées par la commune sont

fiables et que cette dernière utilise la transparence avec ses citoyens, et que les citoyens de

Seddouk s’intéressent plus à la lecture des informations de la mairie.

20. B. Répartition des enquêtés qui ne lisent pas les affiches publiés par la mairie

selon le sexe :

F % F %

Féminin 4 44,44% 5 33,33%

masculin 5 55,56% 10 66,67%

Total 9 100% 15 100%

SEDDOUK KHERRATA

NON
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Dans ce tableau, qui représente les enquêtées qui ne lisent pas les affiches selon le sexe, on

remarque que le sexe masculin est le plus dominant que le sexe féminin par un pourcentage de

66. 76% de notre population de la commune de Kherrata ainsi 55.56% de notre échantillon de

la commune de Seddouk. Et cela peut-être expliquer par l’utilisation d’autre support pour

s’informer à la vie locale tel que les réseaux sociaux pour les jeunes et les journaux et la radio

locale pour les citoyens âgés.

Or que, le sexe féminin représente un pourcentage de 33.33% de notre population qui

ne lisent pas les affiches publiés par l’APC, dans la commune de Kherrata, tandis qu’à la

commune de Seddouk représente un taux de 44.44%.

On conclut que la lecture des affichages publiés par la commune influence sur le sexe,

parce que la majorité des places réservées aux affichages communaux sont à côté des

cafétérias, ce qui rend l’accès à ses affiches difficile pour les femmes, aussi que dans notre

société les hommes ont la responsabilité de régler les problèmes, alors qu’ils ont une relation

avec leur commune plus que les femmes.

Tableau 21 :

21. A. répartition des enquêtées selon l’utilisation des moyens de communication

externe par l’APC pour tisser les relations avec les citoyens :

53* 62* les réponses sont de choix multiple.

La commune

Les

moyens de la

communication externe

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

Les portes ouvertes 22 41.50% 12 19.35%

Evénementiels 14 26.41% 04 6.45%

Les colloques 03 5.66% 04 6.45%

Mécénats 01 1.88% 04 6.45%

Site internet et les blogs 04 7.54% 11 17.74%

Relation presse 04 7.54% 12 19.35%

Les réseaux sociaux 05 9.43% 15 24.19%

Total *53 100 62* 100%
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D’après les résultats obtenus dans ce tableau ci-dessus, qui présente les moyens

choisis par les citoyens pour une bonne communication externe, en constate que dans la

commune de Seddouk le taux le plus élevé avec un pourcentage de 41.50% revient au moyen

des portes ouvertes, tandis que dans la commune de Kherrata le taux le plus élevé revient aux

réseaux sociaux par un pourcentage de 24.19%.

Aussi qu’il y’a un taux élevé dans la commune de Seddouk concerne le moyen

d’évènementiel par un pourcentage de 26.41%, et dans la commune de Kherrata a un taux

moyens concerne : les portes ouvertes par un pourcentage de 19.35%, les sites internet par

17.74%, et la relation presse par 19.35%.

Pour le taux bas de notre enquête revient aux moyens (Les colloques par un

pourcentage de 5.66%, Mécénats par1.88%, Site internet et les blogs par 7.54%, Relation

presse par 7.54%, et les réseaux sociaux par 9.43%), et le taux inférieur de la commune de

Kherrata revient aux moyens (Evénementiels par un pourcentage de 6.45%, Les colloques

6.45%, et Mécénats par 6.45%).

Donc en déduit que, le moyens plus demandé par les citoyens de la commune de

Kherrata sont les réseaux sociaux, selon un enquêté, les réseaux sociaux facilite la

transmission des messages, permet des échanges d’informations sous des formats différents

(textes, sons, vidéos, images) qui favorisent la communication instantanée quel que soit

l’heure et le lieu. Ou chacun peut s’exprimer, commenter, et partager avec le minimum de

temps.

Par contre la commune de Seddouk préféré les portes ouvertes, selon un enquêté ;les

portes ouverts est directive, s'adresser à un large public est une chance pour les citoyens de

savoir et de connaitre ce qui déroule à l’intérieur de leur commune, qui sert à créer des bonnes

relations entre les citoyens et la commune ».
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21. B. l’utilisation des moyens de communication externe par l’APC du point de

vue des citoyens ; selon la catégorie d’âge

1 % F % F % F % F % F %

Les portes

ouvertes
13 24,52% 6 11,32% 3 5,66%

22

41,50% 6 9,68% 3 4,84% 3 4,84%
12

19,35%

évenementiels 7 13,20% 5 9,43% 2 3,78%
14

26,41% 3 4,84% 1 1,61% 0 0%
4

6,45%

les colloques 2 3,77% 0 0% 1 1,89%
3

5,66%
2 3,23% 2 3,23% 0 0%

4

6,45%

mécénats 1 1,89% 0 0% 0 0%
1

1,89% 3 4,84% 0 0,00% 1 1,61%
4

6,45%

site internet et les

blogs
2 3,77% 1 1,89% 1 1,89%

4

7,55% 5 8,06% 4 6,45% 2 3,23%
11

17,74%

relation presse 2 3,77% 1 1,89% 1 1,89%
4

7,55% 5 8,06% 4 6,45% 3 4,84%
12

19,35%

les réseaux

sociaux
3 5,66% 0 0% 2 3,78%

5

9,44% 8 12,90% 7 11,29% 0 0%
15

24,19%

Total 31 56,58% 13 24,53% 10 18,89%
53

100% 32 52% 21 33,87% 9 14,52%
62

100%

SEDDOUK KHERRATA

[20-35[ [36-50[ [51 et plus[ [20-35[ [36-50[ [51 et plus[
Total Total

C’est un tableau qui représente l’utilisation des moyens de communication externe par

l’APC pour tisser des relations avec les citoyens selon la catégorie d’âge, on remarque d’une

manière générale que, les portes ouvertes est le moyen le plus utilisé, dans la commune de

Seddouk par un pourcentage de 41.50%, il est choisi parla catégorie d’âge [20-35[avec un

taux de 24.52 %, par contre dans la commune de Kherrata les réseaux sociaux est le moyen le

plus utilisé par un pourcentage de 24.19% pour l’ensemble des enquêtés, il est choisi par la

catégorie d’âge [20-35[avec un taux de 12.90%.

On remarquant que la catégorie d’âge [20-35[est la plus dominante avec un

pourcentage de 56.58% dans la commune de Seddouk, et 52% dans la commune de Kherrata,

peut-être parce qu’elle est la catégorie la plus influente dans le territoire.

Aussi les sites internet et la relation presse est représenté par un pourcentage de

15.1%( 7.55 pour chaque moyen) et qui ont utilisé par la catégorie d’âge [36-50[ et [50-plus[

avec un taux de 1.89% dans la commune de Seddouk pour chaque catégorie d’âge, et dans la
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commune de Kherrata les moyens ;mécénat, évènement, les colloques, représente un

pourcentage de 19.35% ( 6.45% pour chaque moyen) et utilisé par la catégorie d’âge [36-

50[et[20-35[.

On déduit que, l’âge influence sur l’utilisation des moyens externes, car on remarque

que les enquêtés âgées ne consultent pas beaucoup les moyens d’information dans les deux

communes, par contre les plus jeunes consultent les informations, et préfèrent et choisissent

les moyens les plus développés. Par exemple à Kherrata la catégorie [20-35] utilise les

réseaux sociaux pour avoir les informations de la mairie avec un taux de 12.90%.

Tableau 22 : répartition des enquêtées selon l’influence de l’information locale sur les

pratique des citoyens :

92* 49* les réponses sont à choix multiple.

La commune

L’influence

de l’information

SEDDOUK KHERRATA

F % F %

Vous amène à modifier certaines de vos habitudes 17 18.47% 07 8.87%

Vous donne une image positive de votre territoire 10 10.86% 19 24.05%

Contribue à l’animation de la démocratie locale 05 05.43% 05 06.32%

Vous permet de comprendre les décisions

politiques locales

07 07.60% 10 12.65%

Permet de renforcer les liens entre les habitants 20 21.73% 08 10.12%

Vous donne une image positive des élus 08 08.69% 09 11.40%

Vous aide dans votre vie quotidienne 09 09.78% 09 11.40%

Vous incite à participer à la vie publique locale 08 08.69% 08 10.12%

Vous donne le sentiment que les élus sont proches

de vos préoccupations

08 08.69% 04 5.07%

Total 92* 100% 79* 100%
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Le tableau ci-dessus, représente un ensemble des pratiques des citoyens qui peuvent

être influencé par l’information locale émise par la commune. Au niveau de la commune de

Seddouk le taux le plus élevé avec un pourcentage de 21.73%, les enquêtés de notre

population d’étude, déclarent que l’information locale permet de renforcer les liens entre les

habitants, ainsi cette information amène à modifier certaines des habitudes des citoyens

d’après le profil des usagers qui se représente avec un pourcentage de 18.47% , et même elle

donne une image positive de territoire selon un échantillon 10.96%, aussi elle aide et facilite

la vie quotidienne des citoyens et les récepteurs de ces informations.

Contrairement à la commune de Kherrata, L’information des collectivités aurait

comme principal impact de donner une image positive de territoire avec un pourcentage de

24.05%, de plus elle permet de comprendre les décisions politiques locales avec un taux de

12.65% des interrogés, ainsi elle donne une image positive des élus avec un taux de 11.40% et

aide à faciliter la vie quotidienne avec le même pourcentage 11.40% de notre population

d’étude.
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Tableau 23 : répartition des enquêtés selon la circulation de la diffusion de l’information

de la part de la mairie par rapport aux besoins d’information des citoyens :

F % F % F % F % F % F %

La vie culturelle, les loisirs, les

sorties
7 23,33% 13 43,33% 10 33,33% 100% 7 23,33% 14 46,67% 9 30,00% 100%

La vie associative et les

initiatives locales des habitants
9 30,00% 19 63,33% 2 6,67% 100% 8 26,67% 13 43,33% 10 33,33% 100%

L’éducation et les activités

extrascolaires
7 23,33% 16 53,33% 7 23,33% 100% 7 23,33% 12 40,00% 11 36,67% 100%

L’information sur le territoire 3 10,00% 13 43,33% 14 46,67% 100% 12 40,00% 15 50,00% 3 10,00% 100%

Les informations pratiques sur

les services publics locaux
3 10,00% 15 50,00% 12 40,00% 100% 10 33,33% 8 26,67% 12 40,00% 100%

Les grands projets du

territoire
3 10,00% 12 40,00% 15 50,00% 100% 10 33,33% 13 43,33% 7 23,33% 100%

L’action sociale, la solidarité,

la santé
9 30,00% 16 53,33% 5 16,67% 100% 8 26,67% 11 36,67% 11 36,67% 100%

La vie politique locale, les

actions des élus, les débats
6 20,00% 11 36,67% 13 43,33% 100% 5 16,67% 10 33,33% 15 50,00% 100%

La démocratie participative,

les conseils de quartier, les

réunions Publiques

10 33,33% 14 46,67% 6 20,00% 100% 7 23,33% 14 46,67% 9 30,00% 100%

Les actions locales en faveur

de l’environnement
1 3,33% 19 63,33% 10 33,33% 100% 4 13,33% 13 43,33% 13 43,33% 100%

La sécurité, la prévention 2 6,67% 19 63,33% 9 30,00% 100% 8 26,67% 13 43,33% 9 30,00% 100%

La vie économique locale, les

entreprises, le commerce et

l’emploi

2 6,67% 14 46,67% 14 46,67% 100% 6 20,00% 10 33,33% 14 46,67% 100%

Le budget de la mairie, les

dépenses publiques, les

impôts locaux

2 6,67% 7 23,33% 21 70,00% 100% 5 16,67% 13 43,33% 12 40,00% 100%

Le prix des services publics 1 3,33% 9 30,00% 20 66,67% 100% 7 23,33% 11 36,67% 12 40,00% 100%

SEDDOUK KHERRATA

Suffisante insuffisante
tout à fait

insuffisante
total

Suffisante insuffisante
tout à fait

insuffisante
total
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D’après l’analyse de ce tableau, on remarque que, dans les deux communes,

l’information sur la vie culturelle, les loisirs, et les sorties, est insuffisante par un pourcentage

de 43.33% dans la commune de Seddouk, et 46.67% dans la commune de Kherrata.

Aussi, l’information sur la vie associative et les initiatives locales des habitants, est

insuffisante par un pourcentage de 63.33% dans la commune de Seddouk et 43.33% dans la

commune de Kherrata.

On remarque aussi que l’information sur l’éducation et les activités extrascolaires sont

insuffisante par un pourcentage de 53.33% dans la commune de Seddouk, et 40% dans la

commune de Kherrata.

Par contre, l’information sur le territoire est tout à fait insuffisante dans la commune

de Seddouk par un pourcentage de 46.67%, et aussi avec un taux important, de 50% cette

information est insuffisante, il y’a aussi un taux important pour les enquêtés qui pense que

l’information sur le territoire est suffisante par un pourcentage de 40%.

On trouve aussi que, la moitié des enquêtés disent que l’information sur les services

publics locaux est insuffisante par un pourcentage de 50% dans la commune de Seddouk, et

dans la commune de Kherrata cette information est tout à fait insuffisante par un pourcentage

de 40%, mais aussi un taux important qui estime qu’elle est suffisante par un pourcentage de

33.33% dans la commune de Kherrata.

Aussi l’information sur les grands projets du territoire est tout à fait insuffisante dans

la commune de Seddouk avec un pourcentage de 50%, et aussi un taux important qui dit que

cet information est insuffisante par un pourcentage de 40%, aussi que dans la commune de

Kherrata cet information est insuffisante par un pourcentage de 43.33%, mais il y’a un taux

important des enquêtés qui pense que cet information est suffisante avec un pourcentage de

33.33%.

Pour l’information sur l’action sociale, la solidarité, et la santé dans la commune de

Seddouk est insuffisante aussi par un pourcentage de 53.33%, et il y’a un taux important de

30% de sondés qui disent que cette information est suffisante. Concernant la commune de

Kherrata il y’a une égalité entre l’insuffisance de l’information et le tout à fait insuffisante par

un pourcentage de 36.67% pour chaque une.
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L’information sur la vie politique locale, les actions des élus, les débats sont tout à fait

insuffisants dans les deux communes par un pourcentage de 43% pour Seddouk, et 50% pour

Kherrata.

On remarque aussi que dans les deux communes l’information sur la démocratie

participative, les conseils de quartiers, les réunions publiques sont insuffisantes par un

pourcentage de 46.67% pour chaque commune.

Aussi qu’il y’a une égalité pour les informations sur les actions locales en faveur de

l’environnement et la sécurité, la prévention qui sont des informations insuffisante par un

pourcentage de 63.33% dans la commune de Seddouk, et aussi dans la commune de Kherrata

ces informations sont insuffisants avec un pourcentage de 43.33%.

L’information sur la vie économique locale, les entreprises, le commerce et l’emploi

est tout à fait insuffisante dans les deux communes par un pourcentage de 46.67% pour

chaque une.

Un taux très élevé de l’insuffisance des enquêtés sur l’information sur le budget de la

mairie, les dépenses publiques, et les impôts locaux avec un pourcentage de 70%, et 66.67%

pour l’information sur le prix des services publics au niveau de la commune de Seddouk, par

contre dans la commune de Kherrata l’information sur le budget de la mairie, les dépenses

publiques, les impôts locaux, est avec un pourcentage de 43.33% est insuffisante, et pour

l’information sur le prix des services publics est tout à fait insuffisante par un pourcentage de

40%.

On constate que, la majorité des informations sont insuffisantes et tout à fait

insuffisante, dans les deux communes les enquêtés cherchent à avoir des informations sur les

évènements, les travaux, les grands projets dans leur territoire, mais aussi la vie culturelle, et

surtout sur le budget de la mairie, car aucun sujet ne semble parfaitement couvert à leurs

yeux.

Et de là, on déduit que la circulation et la diffusion de l’information de la part des deux

communes sur les besoins informationnels des citoyens est tout à fait insuffisante.
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Tableau N° 24 :

24. A. répartition des enquêtées selon le service visité :

55* 84* les réponses sont à choix multiple.

La commune

Le

service visité

SEDDOUK KHERRATA

F P F P

Passeports biométriques 12 21.81% 06 7.14%

État civil (mariages, décès, livrets de famille,

copies d’actes…)

19 34.54% 17 20.23%

Formalités administratives (Accueil mairie, Cartes

Nationales d’Identité,

Élections, recensement citoyen, hébergement, ...)

06 10.90% 09 10.71%

Cimetière 03 05.45% 02 02.38%

Petite enfance (crèche, relais assistantes

maternelles) 00 00 02 02.38%

Éducation, Jeunesse et Sports (accueil de Loisirs...) 04 7.27% 07 8.33%

Bibliothèque 03 05.45% 03 3.57%

Seniors 00 00% 02 2.38%

Logement social 01 1.81% 11 13.09%

Culture-communication 02 3.63% 06 7.14%

Police municipale 00 00% 01 1.19%

Urbanisme - Aménagement du territoire

02 3.63% 02 2.38%

Voirie - Réseaux divers - Espaces verts - Bâtiments

publics

02 3.63% 08 9.52%

Direction des ressources humaines

01 1.81% 08 9.52%

Total 55* 100% 84* 100%
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D’après les données relatives à ce tableau on constate que, le service le plus visité par

les enquêtés dans la commune de Seddouk est le service d’état civil (mariage, décès, livrets de

famille, copies d’actes…) par un pourcentage de 34.54%, et aussi le même service le plus

visité dans la commune de Kherrata par un pourcentage de 20.23% des enquêtés.

Comme deuxième service visité, c’est le service des passeports biométriques au niveau

de la commune de Seddouk avec un pourcentage de 21.81%, et au niveau de la commune de

Kherrata le deuxième service visité, c’est le service des logements sociaux par un pourcentage

de 13.09%.

On remarque aussi qu’il y’a une égalité dans les deux communes sur le service de

formalités administratives (accueil mairie, cartes nationales d’identité, élections, recensement

citoyen, hébergement…) par un pourcentage de 10.90% pour la commune de Seddouk et

10.71% pour la commune de Kherrata.

Concernant les autres services ont des taux très bas dans les deux communes.

D’après les résultats de cette analyse on constate que, les citoyens dans les deux

communes visitent la mairie juste pour atteindre leurs besoins personnels, ils ne visitent pas

les services qui améliore le territoire, tel que le service : éducation, jeunesse, sports,

bibliothèque, et culture communicationnelle.
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24. B. les services visités selon la catégorie d’âge :

F % F % F % F % F % F %

Passeports

biométriques
7 12,73% 4 7,27% 1 1,82%

12

21,82% 3 3,57% 3 3,57% 0 0%
6

7,14%

État civil 8 14,55% 8 14,55% 3 5,45%
19

34,55% 5 5,95% 9 10,71% 3 3,57%
17

20,24%

Formalités

administratives
1 1,82% 2 3,64% 3 5,45%

6

10,91%
4 4,76% 3 3,57% 2 2,38%

9

10,71%

Cimetière 1 1,82% 2 3,64% 0 0%
3

5,45% 0 0% 0 0% 2 2,38%
2

2,38%

Petite enfance 0 0,00% 0 0% 0 0%
0

0% 0 0% 2 2,38% 0 0%

2

2,38%

Éducation,

Jeunesse et Sports
2 3,64% 1 1,82% 1 1,82%

4

7,27% 4 4,76% 3 3,57% 0 0%

7

8,33%

Bibliothèque 1 1,82% 0 0% 2 3,64%
3

5,45% 2 2,38% 1 1,19% 0 0%
3

3,57%

Seniors 0 0% 0 0% 0 0,00%
0

0% 1 1,19% 1 1,19% 0 0%
2

2,38%

Logement social 0 0% 0 0% 1 1,82%
1

1,82% 6 7,14% 3 3,57% 2 2,38%
11

13,10%

Culture-

communication
1 1,82% 0 0% 1 1,82%

2

3,64% 3 3,57% 1 1,19% 2 2,38%
6

7,14%

Police municipale 0 0% 0 0% 0 0%
0

0% 0 0% 1 1,19% 0 0%
1

1,19%

Urbanisme -

Aménagement du

territoire

1 1,82% 1 1,82% 0 0%

2

3,64%
1 1,19% 1 1,19% 0 0%

2

2,38%

Voirie - Réseaux

divers - Espaces

verts - Bâtiments

publics

1 1,82% 1 1,82% 0 0%

2

3,64%
2 2,38% 4 4,76% 2 2,38%

8

9,52%

Direction des

ressources

humaines

1 1,82% 0 0,00% 0 0%

1

1,82% 4 4,76% 3 3,57% 1 1,19%

8

9,52%

Total 24 43,64% 19 34,55% 12 21,82%
55

100% 35 41,67% 35 41,67% 14 16,67%
84

100%

SEDDOUK KHERRATA

[20-35[ [36-50[ [51 et plus[ [20-35[ [36-50[ [51 et plus[
total total
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D’après l’analyse de ce tableau qui est une corrélation entre la catégorie d’âge et les

services visités on constate que, la catégorie d’âge qui visite les service de la commune c’est

[20-35[ par un pourcentage de 43.64%, suivi de la catégorie [36-50[ par un pourcentage de

34.55%. Par contre dans la commune de Kherrata on trouve une égalité entre les deux

catégories [20-35[et [36-50[par un pourcentage de 41.67% chacune.

On remarque aussi que, dans la commune de Seddouk le taux le plus élevé est de

pourcentage 14.55% dans le service d’état civil visité par la catégorie [20-35[et [36-50[, et

dans le même service que la commune de Kherrata avec un pourcentage de 10.71% par la

catégorie d’âge [36-50[.

Concernant les autre services ont des pourcentages bas parce que ne sont pas beaucoup visité.

On conclut que, la catégorie d’âge influence sur les services visité, car les jeunes sont

actifs ils ont besoins des différents papiers ; permet, passeport, mariage…par contre les âgés

sont en retraite ; ils n’ont besoins pas des papiers, aussi on distingue que ces services ont

visités une relation avec les citoyens plus que d’autre services.

Tableau N° 25 :

25. A. répartition des enquêtés selon la participation des citoyens aux décisions

publique :

D’après le tableau ci-dessus, on constate que la majorité de notre population d’étude

au niveau des deux communes ne participent pas aux décisions prise par l’APC, avec un

pourcentage de 86.67% dans la commune de Seddouk, et 80% dans la commune de Kherrata,

La commune

La

Participation aux décisions

SEDDOUK KHERRATA

F P F P

OUI 04 13.33% 06 20%

NON 26 86.67% 24 80%

Total 30 100% 30 100%



La partie pratique

116

aussi un taux très important revient aux enquêtées qui participent aux décisions publique par

un pourcentage de 13.33% dans la commune de Seddouk, et 20% dans la commune de

Kherrata.

Cela peut être expliqué par ; les citoyens ne s’intéresse pas aux décisions publique, et

ils ont perdus la confiance aux prés de leur commune, et que les deux communes ne font pas

participer les citoyens dans la prise des décisions. Il y’a une certaine ambigüité de ne pas

donner une importance aux avis des citoyens.

25. B. La participation aux décisions publiques selon le sexe :

F % F % F % F %

féminin 0 0% 13 43,33% 2 6,67% 10 33,33%

masculin 4 13% 13 43,33% 4 13,33% 14 46,67%

total 4 13,33% 26 86,67% 6 20% 24 80%

oui

SEDDOUK

non

KHERRATA

oui non

D’après le tableau ci-dessus, qui est une corrélation entre le sexe et le degré de

participation aux décisions publiques, on constate que, dans la commune de Seddouk, deux

sexes ne participent pas aux décisions publiques avec le même pourcentage 86.67% (répartie

en deux ; 43.33% pour chaque sexe), par contre dans la commune de Kherrata ; le sexe

masculin est plus présenté avec un pourcentage de 46.67%, et le sexe féminin par 33.33%.

Sans négliger une minorité avec un taux de 13% de genre masculin qui participe aux

décisions de leurs communes, à travers les associations, les comités de villages. Et avec un

pourcentage de 0% pour le sexe féminin dans la commune de Seddouk. Par contre dans la

commune de Kherrata le sexe féminin est présenté par un pourcentage de 6.67%, et le sexe

masculin par un pourcentage de 13.33%.

Cela peut-être expliquer par, la faible influence des deux sexes sur la participation aux

décisions publiques, et dans les deux communes on trouve une faible présence des femmes

parce que les femmes ne s’intéressent pas à la vie locale. Et cela reflète nos cultures et

traditions algériennes.
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2.4.Discussion partiel des hypothèses :

A partir de notre étude sur le terrain, mené avec un ensemble des citoyens méconnus

au niveau des deux communes, et selon les résultats des questions posées dans notre

questionnaire, sur le thème « le rôle de la communication publique dans la relation des

collectivités locale avec les citoyens » nous avons collecté les informations suivantes :

Concernant la première hypothèse qui est «La communication publique au niveau de

la commune de KHERRATA et la commune de SEDDOUK assure une communication de

proximité basée sur la circulation de l’information, l’écoute, le dialogue et l’accueil des

citoyens usagers »

Durant la période de l’enquête, nous avons constaté que, la communication publique

facilite l’accès à l’information selon les résultats de tableau N° 10 qui nous a confirmé par des

taux élevé 70% dans la commune de Seddouk, et 56.67% dans la commune de Kherrata, ce

qui veut dire que les enquêtées sont satisfaits à la communication que diffuse la mairie.

Selon le tableau N°13 qui est présenté par des taux élevé pour la commune de

Seddouk 66.67%, et 76.67% pour la commune de Kherrata, cette communication informe les

citoyens, contribue à renforcer la relation sociale ; et grâce a elle ; l’information circule

rapidement. Aussi, le tableau N° 12, nous a confirmé que la communication publique à

plusieurs fonctions ; (faire circuler l’information, assurer le dialogue, accueillir les citoyens,

écouter et répondre aux besoins, et la gestion de proximité). La fonction la plus élevé est

celle d’accueillir les citoyens dans la commune de Kherrata, et écouter et répondre aux

besoins des citoyens dans la commune de Seddouk.

Ainsi que le tableau N°17 par un taux de 43.37% dans les deux communes, nous a

confirmé que les citoyens sont satisfaite de l’accueil que réserve l’APC avec des taux élevés,

car les deux commune donnent beaucoup d’importance aux préoccupations des citoyens, ils

les accueils par téléphone, dans les journées de réception et en face à face.

D’après cette analyse, les deux communes Kherrata et Seddouk donnent une

importance à la communication publique pour tisser des relations avec les citoyens, et pour

répondre à leurs préoccupations, donc nous pouvons dire que notre première hypothèse est

confirmée.
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Concernant la deuxième hypothèse qui est, « Les moyens de la communication

publique favorisent le développement interne et externe dans ses deux communes ».

Aussi, durant notre enquête nous avons eus des informations sur les moyens de

communication confirmée par les résultats obtenus par les tableaux analysés. Selon le tableau

N°18, la satisfaction des citoyens des moyens utilisés par L’APC est peu satisfaisante avec un

taux de 53.33% dans la commune de Seddouk et 43.33% dans la commune de Kherrata, car

les citoyens cherchent d’autres outils plus performants et qui répondent à leurs

préoccupation ; des moyens qui contribuent à la rapidité et l’accessibilité aux informations

dont dispose la mairie.

Le tableau N°20 nous confirme que les citoyens lisent les affichages publiés par la

commune avec un taux de 70% dans la commune de Seddouk, et 50% dans la commune de

Kherrata, ça argumente que les informations publiées sont fiable et que les communicants

publics utilisent la transparence dans ces informations, les citoyens suit les affichages de la

commune donc sont en relation avec elle, mais cela ne veux pas dire que sont satisfaits, Et

cela peut-être expliquer par l’utilisation d’autre support pour s’informer à la vie locale tel que

les réseaux sociaux pour les jeunes et les journaux et la radio locale pour les citoyens âgés.

Le tableau N°21 nous confirme que les citoyens utilisent des nouveaux moyens

comme ; les réseaux sociaux au niveau de la commune de Kherrata par un taux de 24.19%, et

les portes ouvertes au niveau de la commune de Seddouk par un taux de 41.50% ; car ces

moyens permettent la collecte, le traitement et l’accès organisé à des donnés et documents de

l’APC.

Selon le tableau N° 22 les informations locale permettent de donner une image

positive sur le territoire dans la commune de Kherrata par un taux de 24.05% et renforcer les

liens entre les habitants dans la commune de Seddouk par un taux de 21.73%, alors, les

moyens de communication interne, facilite l’exécution des tâches, et donne la possibilité de

travailler à distance, renforcer la relation entre les salariés, ce qui favorise un bon climat

interne, et une image positive à l’externe, ainsi que les moyens de la communication externes

renforcent la relation entre les communicants publics et les citoyens, et permet de développer

le territoire.
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D’après avoir analysé les résultats obtenus sur la deuxième hypothèse, on confirme

que Les moyens de la communication publique favorisent le développement interne et

externe dans la commune de Kherrata et la commune de Seddouk.

3. Vérification des hypothèses :

Après la réalisation de cette étude et l’analyse des données recueillies dans la première

partie à l’aide des entretiens effectués auprès de nos enquêtés « les communicants publics »,

et dans sa deuxième partie à l’aide des questionnaires distribués auprès de nos enquêtées « les

citoyens et usagers de la communication », au niveau des deux collectivités locales (la

communes de Seddouk et la commune de Kherrata). Nous avons pu accumuler l’ensemble

des données qui nous a aidé à vérifier nos hypothèses afin d’évaluer le rôle de la

communication publique dans la relation des collectivités locales avec les citoyens.

D’après l’analyse de la première hypothèse, on a constaté que, la communication

publique joue un rôle très essentiel dans les deux collectivités, et assure une communication

de proximité basée sur la circulation de l’information, l’écoute, le dialogue et l’accueil des

citoyens usagers, du point de vue des communicants publics, par ce qu’elle est parmi les

facteurs majeurs qui motivent les citoyens, et elle maintient des relations de proximité, entre

la commune et les citoyens, ainsi elle participe à résoudre les problèmes des citoyens. Et elle

veille pour satisfaire les besoins des citoyens, ce que peut assurer des diverses fonctions

comme la fonction informative, une fonction d’accueil et de conseil, d’écouter aux doléances

des citoyens et usagers, aussi une fonction d’écoute, basée sur les journées de réception, les

portes ouvertes...etc.

D’après les résultats obtenus dans nos questionnaires auprès des citoyens des deux

communes, on déduit que, de point de vue des citoyens usagers de la communication, la

communication publique est indispensable, elle permet de s’informer sur la vie locale, ainsi

les citoyens sont en relation avec leur commune, Elle sert donc, à véhiculer une bonne

information, afin d’attacher les citoyens à leur commune et le plus essentiel de donner une

image positive des élus et de leurs territoire à l’interne et à l’externe.



La partie pratique

120

Donc, les deux communes ; Kherrata et Seddouk donnent une importance à la

communication publique pour tisser la relation avec les citoyens, et pour répondre à leurs

préoccupations, donc nous pouvons dire que notre première hypothèse est confirmée.

Concernant la deuxième hypothèse qui est, « Les moyens de la communication

publique favorisent le développement interne et externe dans ses deux communes », selon les

réponses des enquêtés, nous avons constaté que, en première partie, du point de vue des

communicants publics, nous distinguons que l’utilisation des moyens de la communication est

très indispensable pour le développement des deux communes, c’est grâce à ces moyens que

les citoyens sont toujours en contact avec leurs communes, ainsi leurs doléances sont prise en

charge et les problèmes sont résolu. Pour cela, nous sommes appuyés sur la disponibilité des

moyens de la communication au sein des collectivités, on a constaté l’existence des différents

moyens de la communication comme : l’affichage, l’internet, les réseaux sociaux…etc.

En deuxième partie, avec les usagers de la communication, on a constaté que les

citoyens lisent les affichages, et consultent les diffèrent moyens pour avoir l’information

locale, les citoyens cherchent plus de proximité et de transparence, aussi demandent de

développer les moyens de communication et de l’information pour une meilleure circulation

de l’information.

Après avoir analyser les résultats obtenus sur la deuxième hypothèse, on

confirme que les moyens de la communication publique favorisent le développement interne

et externe dans la commune de Kherrata et la commune de Seddouk.
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Conclusion

Suite à notre étude effectuée au sein des deux collectivités locales nous avons

constatée que la communication publique a un rôle très important pour maintenir des relations

entre les communicants publics et les usagers de la commune, elle est la base de chaque

collectivité, elle recouvre l’ensemble des procédures et de structures qui permettent l’échange

et l’écoute des messages,

Au cours de notre travail, nous avons essayé d’analyser :

D’abord, La communication est un processus bien structurée, son but principal est la

compréhension du message, il est important pour la commune de communiquer avec les

citoyens, informer la population sur les activités de l’administration municipale, mais il est

aussi essentiel de connaitre ses attentes, impliquer les citoyens à prendre des décisions qui

favorisent le développement de bonne relation entre la commune et les citoyens.

En effet, pour une collectivité, communiquer c’est construire son image, lorsque

l’information est donnée à chaque citoyen il lui permet de savoir les objectifs et les buts que

la commune poursuit.

Ainsi que, dans notre recherche nous constatons qu’aux niveaux des deux communes

la communication publique est un outil essentiel dans la mise en place d’une politique de

gestion communale. Elle favorise et facilite les relations entre la municipalité et les citoyens.

Une mauvaise information ne peut pas améliorer la situation. Alor les deux communes on

comme but principal de satisfaire les citoyens. Elle permet de faire connaître, promouvoir les

actions de la commune, d’informer les citoyens mais aussi d’éviter les conflits en interne et en

externe.

Le travail de terrain a montré, le rôle des moyens de la communication utilisé par les

deux communes pour tisser les relations avec les citoyens, on a distinguée que les médias

peuvent donc, d’ une part, procéder à la diffusion des données publiques et d’encourager

l'interactivité des dialogues avec les institutions publiques, parmi les moyens les plus utilisé

par les deux communes on trouve l’affichage, les réseaux sociaux, téléphone…etc.

En termes de ce que nous avons constaté sur le terrain, la communication publique, est

toute aussi importante, c’est un facteur clé de la réussite des collectivités locales, dans le sens



où celle-ci s’inscrit dans une dynamique d’échanges d’information, d’aider les citoyens à

comprendre la situation générale de leur commune.

En fin, parmi les études qui on peut réaliser sur la communication publique territoriale,

un sujet important s’impose, c’est l’étude des relations de la commune avec les médias de

masse.
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